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Préambule 

 

 

LISEA a mis en place un Observatoire socio-économique dont les principaux objectifs sont de 

participer à l'argumentaire national sur les effets constatés des Lignes à Grande Vitesse ferroviaires  

et d'exposer aux acteurs locaux les effets territoriaux, économiques et sociaux de la LGV SEA Tours-

Boƌdeauǆ. Ses tƌavauǆ s’oƌgaŶiseŶt autouƌ de siǆ aǆes : ϭ. Effets « ĐhaŶtieƌ », Ϯ. Offƌe de tƌaŶspoƌt et 
mobilité, 3. Effets « gare LGV », 4. Dynamiques métropolitaines et territoriales, 5. Tourisme et LGV, 6. 

StƌatĠgies des aĐteuƌs et oƌgaŶisatioŶs. L’aǆe ϭ iŶteƌƌoge les effets suƌ l’ĠĐoŶoŵie de la ĐoŶstƌuĐtioŶ 
de la ligne. Trois thématiques guident le travail de recherche : Entreprises et sous-traitance, Emploi et 

formation, Lieux de vie et lieux de consommation.  

 

Ce ƌappoƌt s’iŶsĐƌit daŶs les tƌavauǆ ŵeŶĠs daŶs le Đadƌe de la thĠŵatiƋue Entreprises et sous-

traitance. Son objectif est de représenter la répartition des montants dépensés par le constructeur 

en sous-tƌaitaŶĐe et eŶ fouƌŶituƌe et d’ideŶtifieƌ les dĠteƌŵiŶaŶts Ƌui eŶ soŶt à l’oƌigiŶe. Il ŵoŶtƌe 
Ƌue l’iŵpaĐt est ďeauĐoup plus iŵpoƌtaŶt pouƌ les teƌƌitoiƌes pƌoĐhes du tƌaĐĠ, souligŶaŶt l’effet 
positif de la pƌoǆiŵitĠ spatiale au ĐhaŶtieƌ, ŶotaŵŵeŶt pouƌ les aĐtivitĠs d’appƌovisioŶŶeŵeŶt de 
matière première ou de première transformation (remblais, béton, carburants, etc.). Cela étant, des 

différences marquées entre territoires proches du chantier sont à souligner. Elles traduisent les effets 

des caractéristiques économiques des territoires, du lien entre les entreprises locales et le 

ĐoŶĐessioŶŶaiƌe et de l’aĐtivitĠ spĠĐifiƋue de ĐeƌtaiŶes eŶtƌepƌises suƌ la ƌĠpaƌtitioŶ teƌƌitoƌiale des 
montants dépensés par le constructeur.  
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Introduction 

La construction de la Ligne à Grande Vitesse (LGV) Sud Europe Atlantique (SEA) Tours-Bordeaux 

représente un coût de 7,8 milliards d’euƌos pouƌ le ĐoŶĐessioŶŶaiƌe1. Pour les territoires traversés, ce 

chantier souvent qualifié de « hors norme » par les acteurs institutionnels, économiques et sociaux 

est perçu comme un vecteur de développement économique. Dans ce rapport, nous étudions la 

distribution sur le territoire nationale, et en particuliers sur ceux traversés par la ligne, des dépenses 

de sous-traitance et de fourniture de rang 1 générées pour la construction de la LGV SEA Tours-

Bordeaux. Les résultats présentés ne traduisent pas les retombées économiques totales pour les 

territoires car ils ne prennent en compte Ŷi l’aĐtivitĠ de COSEA eŶ dehoƌs de la sous-traitance et de la 

fourniture (exemple : l’usiŶe de Voussoir de Coulombiers est une activité réalisée par COSEA et 

Ŷ’eŶtƌe pas daŶs le Đadƌe de la sous-traitance et de la fourniture), ni l’effet induit des dépenses i) des 

salaƌiĠs du ĐoŶstƌuĐteuƌ et de ses assoĐiĠs, iiͿ des salaƌiĠs des sous‐tƌaitaŶts de ƌaŶg ϭ et de rang 2 et 

iii) des salariés des fournisseurs sur les entreprises de la sphère induite (hôtellerie, restauration, 

tourisme, garagiste, etc.). La carte ci-dessous rend compte de la diffusion des montants de sous-

traitance et de fourniture à l’ĠĐhelle des communes : 439 d’eŶtƌe elles sont concernées par la sous-

traitance et la fourniture du chantier « LGV SEA » au 15 mars 2013. 

Carte 1 : Communes qui bénéficient des contrats de sous-traitance et de fourniture 

 
Sources des données : COSEA et LISEA 

Champ : Montants de sous-tƌaitaŶĐe et de fouƌŶituƌe dĠpeŶsĠs depuis le dĠďut du pƌojet jusƋu’au ϭϱ ŵaƌs ϮϬϭϯ. 
                                                           
1
 Au total, le coût du projet pour le concessionnaire est de ϳ,ϴ ŵilliaƌds d’euƌos doŶt ϲ,Ϯ d’euƌos dĠdiĠs à 

COSEA, gƌoupeŵeŶt d’eŶtƌepƌises eŶ Đhaƌge de la ĐoŶstƌuĐtioŶ de la LGV SEA. 
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Deux questions fondamentales guident notre travail : 

1. Comment se répartissent territorialement les montants de sous-traitance et de fourniture ?  

2. Quels sont les déterminants de cette répartition ?  

 

Ce rapport se compose de quatre parties. La première se concentre sur la méthodologie retenue et 

les souƌĐes de doŶŶĠes Ƌui peƌŵetteŶt d’effeĐtueƌ l’aŶalǇse. Les trois autres correspondent à une 

dĠĐliŶaisoŶ de l’Ġtude à diffĠƌeŶtes ĠĐhelles teƌƌitoƌiales. Deuǆ d’eŶtƌe elles foŶt ƌĠfĠƌeŶĐe à des 
découpages administratifs structurant pour les économies locales, le niveau régional et le niveau 

départemental. Le troisième niveau territorial que nous avons retenu est celui des zoŶes d’eŵploi.  
 

Coŵŵe le souligŶe l’IŶsee, « le découpage en zones d'emploi constitue une partition du territoire 

adaptée aux études locales sur le marché du travail. Le zonage définit aussi des territoires pertinents 

pouƌ les diagŶostiĐs loĐauǆ et peut guideƌ la dĠliŵitatioŶ de teƌƌitoiƌes pouƌ la ŵise eŶ œuvƌe des 
politiques territoriales initiées par les pouvoirs publics ou les acteurs locaux ». Dans le cadre de notre 

Ġtude, Ŷous ĐiďloŶs eŶ paƌtiĐulieƌ l’aŶalǇse suƌ les départements traversés par la LGV SEA Tours-

Boƌdeauǆ et suƌ les zoŶes d’eŵplois tƌaveƌsĠes ou à pƌoǆiŵitĠ de la ligŶe.  
 

Pour chacun des trois niveaux territoriaux, nous retenons une méthodologie d’aŶalǇse seŵďlaďle. 

Nous montrons, dans un premier temps, que la répartition des contrats de sous-traitance et de 

fourniture varie selon les territoires et les ĠĐhelles d’aŶalǇse. Dans un second temps, à partir de ce 

ĐoŶstat et de l’ideŶtifiĐatioŶ des seĐteuƌs d’aĐtivitĠs Ƌui soŶt à l’oƌigiŶe de Đes diffĠƌeŶĐes, nous 

mettons en évidence que cette répartition est le résultat d’une combinaison de déterminants 

géographique, économique et organisationnelle. 

 

Nous soulignons en particulier l’effet de la proximité spatiale entre les entreprises et le chantier, 

l’effet du lien entre les entreprises et le concessionnaire (effet « groupe »), l’effet 
des caractéristiques sectorielles des territoires et l’effet du « positionnement marché/produits ou 

services » des entreprises mobilisées.  
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1. Méthodologie 

 

A. Identification de la répartition territoriale des montants de sous-traitance et 

de fourniture : Đadƌe d’aŶalǇse et iŶdiĐateuƌs  

 

Pour identifier la manière dont se répartissent territorialement les contrats de sous-traitance et de 

fourniture2 et repérer les déterminants de cette distribution, nous mobilisons une gƌille d’aŶalǇse en 

quatre étapes. Pour chacune de ces 4 étapes, nous construisons et mobilisons des indicateurs nous 

permettant de développer notre raisonnemeŶt et d’avaŶĐeƌ des ƌĠsultats. 

 

Etape 1 : Estimation de l’iŵpaĐt du ĐhaŶtieƌ suƌ les teƌƌitoiƌes.  

Nous identifions la répartition des montants de sous-traitance et de fourniture par territoire à travers 

deux approches : i) les territoires qui captent le plus de contrats (en euros) relativement aux autres, 

ii) les territoires qui captent le plus de contrats (en euros) relativement à leur taille économique. Ces 

deuǆ aŶgles d’aŶalǇse nous permettent de repérer les territoires qui bénéficient le plus du chantier 

« LGV SEA ».  

Coŵŵe Ŷous l’avoŶs ŵoŶtƌĠ eŶ iŶtƌoduĐtion, les contrats de sous-traitance et de fourniture se 

ƌĠpaƌtisseŶt suƌ ƋuasiŵeŶt l’eŶsemble des territoires français. Nous cherchons à identifier l’iŵpaĐt 
de la taille économique des territoires dans cette répartition. Si un territoire capte une part des 

montants de sous-tƌaitaŶĐe et de fouƌŶituƌe ĠƋuivaleŶte à soŶ poids daŶs l’ĠĐoŶoŵie ŶatioŶale, alors 

les différences entre territoires sont structurelles et la mobilisation du tissu productif de chaque 

territoire au chantier de la LGV SEA Tours-Bordeaux peut-être la conséquence de sa place dans 

l’ĠĐoŶoŵie ŶatioŶale ou du teƌƌitoiƌe de ƌĠfĠƌeŶĐe3. 

A l’iŶveƌse, loƌsƋue la ƌĠpaƌtitioŶ teƌƌitoƌiale des ĐoŶtƌats Ŷ’est pas uniquement liée à la taille 

économique des territoires, et donc à des effets structurels, on ĐoŶsidğƌe Ƌu’elle est le ƌĠsultat 
d’effets résiduels, Ƌu’il ĐoŶvieŶt d’ideŶtifieƌ. AfiŶ de capturer cet effet « taille », nous rapportons le 

poids du montant des contrats captés par chaque territoire au poids économique de ce même 

teƌƌitoiƌe afiŶ d’oďteŶir un indice de contribution au chantier.  

                                                           
2
 Nous rappelons aux lecteurs que nous nous concentrons uniquement sur les retombées économiques liées à 

la fourniture et à la sous-traitance pour la construction de la ligne, c'est-à-dire à une partie des retombées 
directes (sous-traitance) et indirectes du chantier (fourniture). Or, les territoires traversés peuvent également 
bénéficier de retombées économiques induites, liés à la consommation des salariés du chantier. Ces retombées 
induites ne nécessitent pas une forte présence locale des secteurs mobilisés pour la construction de la ligne sur 
les territoires traversés.   
3
 Le territoire de référence peut être un ensemble de territoires considérés comme pertinents pour mener 

l’aŶalǇse. DaŶs Đette Ġtude, Ŷous avoŶs ƌeteŶu deuǆ autƌes teƌƌitoiƌes de ƌĠfĠƌeŶĐe Ƌue le teƌƌitoiƌe ŶatioŶal. Le 
premier regroupe les six départements traversés par la ligne « LGV ». Le second est constitué des zones 
d’eŵploi tƌaveƌsĠes ou à pƌoǆiŵitĠ de Đette ŵġŵe ligŶe. 
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Si la valeuƌ de l’iŶdiĐe de ĐoŶtƌiďutioŶ au ĐhaŶtieƌ est inférieure à 1, cela signifie que le territoire 

bénéficie du « chantier LGV SEA » dans une proportion inférieure à sa taille économique. Si la valeur 

de l’iŶdice de contribution au chantier est supérieure à 1, alors le territoire bénéficie du « chantier 

LGV SEA » dans une proportion supérieure à sa taille économique. Si l’iŶdiĐe de ĐoŶtƌiďutioŶ au 
chantier est égal à 1, on en déduit que le territoire bénéficie du chantier à hauteur de sa taille 

économique. 

 

 

Etape 2 : Identification des couples « secteur/territoire » qui bénéficient du chantier.  

 

Après avoir déterminé les pƌiŶĐipauǆ seĐteuƌs d’aĐtivitĠ ŵoďilisĠs dans la sous-traitance et la 

fourniture, nous mettons en perspective la répartition territoriale des montants par secteur et le 

positionnement sectoriel de chaque territoire grâce au calcul d’un indice de contribution sectorielle 

au chantier    . Cet indice s’oďtieŶt en faisant le rapport entre le poids des montants de sous-

traitance et de fourniture captés par chaque territoire sur un secteur donné et le poids économique 

de ce territoire sur ce même secteur par rapport au territoire de référence. 

 

Si la valeuƌ de l’iŶdiĐe de ĐoŶtƌiďutioŶ seĐtoƌielle au ĐhaŶtieƌ est inférieure à 1, cela signifie que le 

territoire bénéficie moins du « chantier LGV SEA » sur le secteur considéré que la place de ce 

territoire sur ce secteur au niveau du territoire de référence le laisserait espérer. Si la valeur de 

l’iŶdiĐe de contribution sectorielle au chantier est supérieure à 1, alors le territoire est davantage 

bénéficiaire du « chantier LGV SEA » sur le secteur considéré que la place de ce territoire sur ce 

secteur aurait pu le laisser penser. EŶfiŶ, si l’iŶdiĐe de ĐoŶtƌiďutioŶ seĐtoƌielle au ĐhaŶtieƌ est égal à 

1, on en déduit que le territoire bénéficie du chantier sur le secteur considéré à hauteur du poids du 

positionnement sectoriel du territoire.  

 

Comme nous ciblons notre analyse uniquement sur les territoires qui bénéficient du chantier dans 

des proportions supérieures à leur taille économique, nous ne cherchons pas à analyser les raisons 

Ƌui eǆpliƋueŶt Ƌue l’iŶdiĐe de ĐoŶtƌiďutioŶ seĐtoƌielle soit inférieur à 1 pour certains territoires. 

 

 

Etape 3 : EvaluatioŶ de l’effet « groupe ».  

 

Une fois les deux étapes précédentes réalisées, on peut repérer les couples « territoire/secteur 

d’aĐtivitĠ » qui tirent avantage du chantier « LGV SEA » grâce à la sollicitation d’eŶtƌepƌises liĠes au 
concessionnaire : oŶ paƌle aloƌs d’effet « groupe »4. On considère que ce lien impacte le choix des 

sous-traitants et des fournisseurs car le constructeur est lui-même lié au concessionnaire. Pour 

certaines prestations, il peut donc préférer sélectionner des entreprises qui sont liées5 au 

                                                           
4
 Dans ce rapport, nous nous concentrons uniquement sur le lien entre le concessionnaire et les entreprises 

sous-traitantes et fournisseuses, pour lequel nous ďĠŶĠfiĐioŶs d’uŶe iŶfoƌŵatioŶ fiaďle daŶs la ďase de 
doŶŶĠes. Pouƌ ŵesuƌeƌ plus pƌĠĐisĠŵeŶt l’effet « groupe » dans la répartition spatiale des montants, il faudrait 
également mesurer le lien qui existe entre le constructeur et les entreprises sous-traitantes et fournisseuses, 
eŶ dehoƌs du lieŶ Ƌui eǆiste aveĐ le ĐoŶĐessioŶŶaiƌe. Il Ǉ a doŶĐ de foƌtes ĐhaŶĐes pouƌ Ƌue l’effet «  groupe » 
soit sous-évalué dans ce rapport. 
5
 Sous le teƌŵe d’eŶtƌepƌises liĠes Ŷous ĐoŶsidĠƌoŶs les eŶtƌepƌises ŶoŶ tieƌs au ĐoŶcessionnaire au sens de 

l’aƌtiĐle ϯϬ du ĐoŶtƌat de ĐoŶĐessioŶ. Celui-ci stipule que « le concessionnaire confie à des tiers aux entreprises 
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concessionnaire. Il ƌĠduit daŶs Đe Đas le ƌisƋue d’oppoƌtuŶisŵe6, de sélection adverse7 (M. Jensen et 

W.Meckling, 1976) et plus globalement les coûts de transaction8 et les risques liés à l’ĠĐhaŶge 
économique (Coase, 1937, Williamson, 1974), tout en maximisant les gains pour les groupes 

impliqués. Afin de vĠƌifieƌ Đette hǇpothğse thĠoƌiƋue, il seƌa ŶĠĐessaiƌe d’eŶƌiĐhiƌ le pƌĠseŶt ƌappoƌt 
d’uŶe eŶƋuġte Ƌualitative auprès du constructeur. 

 

L’effet « groupe » peut ġtƌe ĠvaluĠ eŶ ĠtudiaŶt l’appaƌteŶaŶĐe ou ŶoŶ des eŶtƌepƌises sĠleĐtioŶŶĠes 
auǆ eŶtƌepƌises gƌoupĠes pouƌ l’oďteŶtioŶ de la ĐoŶĐessioŶ et auǆ eŶtƌepƌises Ƌui leuƌ soŶt liĠes. En 

croisant cette information avec la localisation de chaque entreprise, nous pouvons calculer pour 

chaque territoire la part des montants qui bénéficie à des entreprises liées au concessionnaire. Nous 

ĐoŶstƌuisoŶs, pouƌ estiŵeƌ l’iŵpaĐt de Đet effet « groupe » sur les territoires, un indice de proximité 

au concessionnaire     . Pour évaluer cet indice pour chaque secteur et chaque territoire, nous 

faisons le rapport entre la part des entreprises liées (en montant) au concessionnaire sur un territoire 

et un secteur donné et la part des entreprises liées dans le total des montants distribués en sous-

traitance et fourniture9. 

Si la valeuƌ de l’iŶdiĐe de pƌoǆiŵitĠ au ĐoŶĐessioŶŶaiƌe est inférieure à 1, cela signifie que la part du 

montant obtenu par des entreprises liées est moins élevée sur le territoire i et le secteur j Ƌu’elle Ŷe 
l’est daŶs le ŵoŶtaŶt total des ĐoŶtƌats de sous-traitance et de fourniture. Si la valeuƌ de l’iŶdiĐe de 

proximité au concessionnaire est supérieure à 1, alors la part du montant obtenu par des entreprises 

liées est plus élevée sur le territoire i et le secteur j Ƌu’elle Ŷe l’est daŶs le ŵoŶtaŶt total des ĐoŶtƌats 
de sous-traitance et de fourniture. EŶfiŶ, si l’iŶdiĐe de pƌoǆiŵitĠ au ĐoŶĐessioŶŶaiƌe est égal à 1, on 

en déduit que la part du montant obtenu par les entreprises liées sur le territoire i et le secteur j 

ĐoŶsidĠƌĠs est Ġgale à la paƌt du ŵoŶtaŶt oďteŶu paƌ des eŶtƌepƌises liĠes daŶs l’eŶseŵďle des 
montants de sous-traitance et de fourniture. 

 

 

 

                                                                                                                                                                                     
gƌoupĠes pouƌ l’oďteŶtioŶ de la ĐoŶĐessioŶ et auǆ eŶtƌepƌises Ƌui leuƌ soŶt liĠes, telles Ƌue listĠes eŶ aŶŶeǆe ϴ, 
des travaux pour un montant de un milliard quatre cent quatre-vingt millions quatre cent huit mille huit cent 
soixante deux euros (1 480 ϰϬϴ ϴϲϮ €Ϳ hoƌs taǆes ;HTͿ valeuƌ juillet ϮϬϬϵ, Đe ŵoŶtaŶt ĠtaŶt iŶdeǆĠ seloŶ l’iŶdiĐe 
figuƌaŶt au poiŶt Ϯ.a de l’aŶŶeǆe ϭ1, dont soixante dix sept pour cent (77 %) dans le cadre des travaux 
préalables à la mise en service ». 
6
 OŶ oďseƌve uŶ ĐoŵpoƌteŵeŶt oppoƌtuŶiste de la paƌt d’uŶe eŶtƌepƌise loƌsƋu’elle ĐaĐhe dĠliďĠƌĠŵeŶt au 

constructeur des informations sur sa situation (savoir-faire, moyens techniques et humains, etc.) afin de tirer 
uŶ avaŶtage du ŵaƌĐhĠ Ƌu’elle ĐoŶĐlut aveĐ lui. 
7
 On considère comme sélection adverse le choix du constructeur de recourir à une entreprise de « mauvaise 

qualité » alors que son choix était initialement de recourir à la meilleure entreprise du marché. Ce mauvais 
Đhoiǆ est le ƌĠsultat d’uŶ ŵaŶƋue d’iŶfoƌŵatioŶs du ĐoŶstƌuĐteuƌ suƌ la ĐapaĐitĠ des eŶtƌepƌises à ƌĠpoŶdƌe à 
sa demande. Pour limiter ce risque de sélection adverse, le constructeur auƌa ƌeĐouƌs à des eŶtƌepƌises Ƌu’il 
connaît bien, notamment celles qui sont liées au concessionnaire. 
8
 Il s’agit de l’eŶseŵďle des Đoûts gĠŶĠƌĠs paƌ uŶ ĠĐhaŶge ĠĐoŶoŵiƋue ;ƌeĐheƌĐhe d’iŶfoƌŵatioŶs, ŶĠgoĐiatioŶ 

du contrat, contrôle de la prestation, défaillances du marché).   
9
 IdĠaleŵeŶt, il auƌait fallu ƌappoƌteƌ pouƌ ĐhaƋue teƌƌitoiƌe et ĐhaƋue seĐteuƌ d’aĐtivitĠ, la paƌt des eŶtƌepƌises 

liées au concessionnaire et impliquées dans le chantier sur la part total des entreprises liées au concessionnaire 
au-delà du seul chantier de la LGV SEA Tours-Bordeaux. A défaut de détenir cette dernière information, nous 
ƌeteŶoŶs la paƌt ŵoǇeŶŶe d’eŶtƌepƌises liĠes iŶteƌveŶaŶt suƌ le ĐhaŶtieƌ. 
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Etape 4 : Synthèse des déterminants de la surreprésentation de certains territoires dans la sous-

traitance et la fourniture du chantier « LGV SEA ».  

En dernier lieu, nous résumons les raisons de la surreprésentation de certains territoires dans les 

marchés de sous-traitance et de fourniture en reprenant et en approfondissant les principaux 

résultats issus des étapes 1 à 3.  

Il s’agit de compléter l’aŶalǇse en étudiant, sur les territoires concernés, la manière dont se 

répartissent les gains au sein du tissu économique, la dynamique sectorielle de ces territoires et le 

cas échéant l’iŵpaĐt du positioŶŶeŵeŶt « marché/produit ou service » des entreprises locales que 

nous nommons « effet entreprise ».  

L’Ġtude des dǇŶaŵiƋues seĐtoƌielles de ĐhaƋue teƌƌitoiƌe peƌŵet de ƌepĠƌeƌ si les gaiŶs pouƌ les 
territoires sont en accord avec celles-Đi ou ďieŶ s’ils soŶt dĠĐoŶŶeĐtĠs des seĐteuƌs ĐlĠs10 qui 

ĐaƌaĐtĠƌiseŶt l’ĠĐoŶoŵie loĐale ;Bouďa-Olga, Chauchefoin, 2003). Pour mener ce travail, nous nous 

appuǇoŶs, pƌiŶĐipaleŵeŶt à l’ĠĐhelle des zoŶes d’eŵploi, suƌ tƌois iŶdiĐateuƌs : l’iŶdiĐe de 
spécialisation sectorielle11, l’iŶdiĐe de spĠĐifiĐitĠ seĐtoƌielle12 et l’iŶdiĐe de ĐoŶĐeŶtƌatioŶ spatiale13. 

Ces iŶdiĐateuƌs Ŷ’ĠtaŶt pas au Đœuƌ de Ŷotƌe aŶalǇse, Ŷous iŶvitoŶs le leĐteuƌ à se ƌĠfĠƌeƌ à l’aŶŶeǆe 
5 (p.65Ϳ s’il souhaite oďteŶiƌ des pƌĠĐisioŶs suƌ leuƌ signification et la manière dont nous les avons 

construits. 

Pouƌ ƌepĠƌeƌ l’« effet entreprise », Ŷous ƌeĐeŶsoŶs ŶotaŵŵeŶt le Ŷoŵďƌe d’ĠtaďlisseŵeŶts 
impliqués dans le chantier sur chaque territoire et sur les principaux secteurs concernés. Si 

seulement quelƋues ĠtaďlisseŵeŶts d’uŶe ƌĠgioŶ soŶt concernés par le chantier et que dans le même 

temps cette région capte un montant de contrats « LGV SEA » ĠlevĠ, aloƌs il est possiďle Ƌue l’oŶ 
observe un effet « entreprise », liĠ à l’aĐtivitĠ spĠĐifiƋue de Đeuǆ-ci. Dans ce cas, la sélection des 

établissements par le construĐteuƌ Ŷ’est pas liĠ diƌeĐteŵeŶt à leuƌ loĐalisatioŶ ou à leuƌ lieŶ aveĐ le 
concessionnaire mais davantage à leurs compétences et à leurs savoir-faire. En effet, le constructeur 

sélectionne des établissements doŶt l’aĐtivitĠ ĐoƌƌespoŶd à ses ďesoiŶs. Oƌ Đes établissements sont 

inégalement répartis sur le territoire national. Il va donc plus facilement trouver des établissements 

qui répondent à ses attentes sur certains territoires plutôt Ƌue suƌ d’autres.  

 

 

 

 

 

                                                           
10

 UŶ seĐteuƌ ĐlĠ d’uŶ teƌƌitoiƌe est uŶ seĐteuƌ Ƌui pğse plus Ƌue la ŵoǇeŶŶe des autƌes seĐteuƌs daŶs l’eŵploi 
du teƌƌitoiƌe d’Ġtudes ;oŶ paƌle de seĐteuƌ de spĠĐialisatioŶͿ et doŶt le poids daŶs l’ĠĐoŶoŵie loĐale est 
supérieur à son poids à une échelle macro-régionale ou nationale (on parle de secteur de spécificité). 
11

 La spécialisatioŶ seĐtoƌielle peƌŵet de dĠsigŶeƌ les seĐteuƌs les plus iŵpoƌtaŶts eŶ teƌŵes d’eŵplois pour le 
tissu économique local. 
12

 La spécificité sectorielle permet de désigner les seĐteuƌs doŶt le poids daŶs l’ĠĐoŶoŵie loĐale est supĠƌieuƌ à 
leuƌ poids daŶs l’économie nationale (ou du territoire de référence).  
13

 Cet iŶdiĐateuƌ ĐoƌƌespoŶd aiŶsi au poids ĠĐoŶoŵiƋue d’uŶ teƌƌitoiƌe suƌ uŶ seĐteuƌ d’aĐtivitĠ doŶŶĠ. 
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B. Les sources de données 

 

b.1. Les reportings COSEA et LISEA 

 

Les bases de données « brutes » 

Pour évaluer les dépenses de sous-traitance et de fourniture réalisées pour la construction de la LGV 

SEA Tours-Bordeaux, nous avons eu recours à deux sources de données principales : le reporting 

contrats14 de COSEA, gƌoupeŵeŶt d’iŶtĠƌġt ĠĐoŶoŵiƋue eŶ Đhaƌge de la Đonstruction de la ligne, et le 

reporting contrats de LISEA, société concessionnaire de la ligne. 

 

La base de données reporting contrats produite par COSEA et ses sous-groupements15 capitalise et 

fusionne les données sur les contrats de sous-traitance et de fourniture. Ce reporting ne concerne 

que les montants repérés au niveau central par COSEA et les sous-groupements. Les dépenses de 

petites ampleurs et très locales ne sont pas renseignées mais elles peuvent être mesuƌĠes à l’ĠĐhelle 
de chaque lot. COSEA a estimé sur un lot « test » Ƌue l’apport de ces dépenses était environ de 10% 

du montant total recensé dans le reporting contrats. Dans nos analyses, nous ne tenons pas compte 

de ces 10% de dépenses supplémentaires, faute de données. 

 

La base de données reporting contrats Ġtaďlie paƌ LISEA est issue d’uŶe seule souƌĐe et Ŷe ĐoŶĐeƌŶe 
que les dépenses liées à la concession. Le tableau suivant précise les données renseignées dans ces 

deux bases de données pour chaque contrat passé.  

 

Tableau 1 : Les variables contenues dans les reportings contrats de COSEA et de LISEA 

Reporting contrats COSEA Reporting contrats LISEA 

L’eŶtitĠ ;sous-groupement) de COSEA ayant passé le 
contrat 

La date de signature du contrat 

L’eŶtƌepƌise aǇaŶt ĐoŶtƌaĐtualisĠ aveĐ COSEA L’eŶtƌepƌise aǇaŶt ĐoŶtƌaĐtualisĠ aveĐ LISEA 

La pƌestatioŶ atteŶdue paƌ l’eǆĠĐutioŶ du ĐoŶtƌat 
(sans nomenclature particulière) 

La pƌestatioŶ atteŶdue paƌ l’eǆĠĐutioŶ du ĐoŶtƌat 
(sans nomenclature particulière) 

Le montant final prévisionnel du contrat La durée du contrat 

L’Ġtat du ĐoŶtƌat Le montant du contrat 

Le dĠpaƌteŵeŶt de l’eŶtƌepƌise iŵpliƋuĠe Le type de contrat 

L’appaƌteŶaŶĐe de l’eŶtƌepƌise aux entreprises 
gƌoupĠes pouƌ l’oďteŶtioŶ de la ĐoŶĐessioŶ et auǆ 
entreprises qui leur sont liées 

 

                                                           
14

 Nous attiƌoŶs l’atteŶtioŶ du leĐteuƌ suƌ le fait Ƌue Đes reportings ne sont pas des documents de contrôle de 
gestion. Ils répondent à une demande contractuelle qui stipule que soient répertoriés les contrats de sous-
traitance et de fourniture passés par le constructeur. 
15

 La direction de projet de COSEA pilote 5 sous-groupements en charge de réaliser les études et les travaux : le 
sous-groupement Conception (« SGC »), le sous-groupement Infrastructures (« SGI »), le sous-groupement 
Superstructures (« SGS »), le sous-groupement Signalisation-Télécommunications (« SGST »), et le sous-
groupement Energie (« SGE »). 
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Ces deuǆ ďases de doŶŶĠes oŶt fait l’oďjet d’eŶƌiĐhisseŵeŶts siŵilaiƌes. Elles oŶt ĠtĠ eŶsuite 
fusioŶŶĠes au seiŶ d’uŶe seule et ŵġŵe base de données, dénommée « base contrats » qui a été 

utilisée pour le traitement statistique. Elle recense 90% des montants de fourniture et de sous-

traitance directement dépensés par COSEA et LISEA depuis le dĠďut du pƌojet jusƋu’au ϭϱ ŵaƌs ϮϬϭϯ. 

Il s’agit donc uniquement des dépenses de sous-traitance et de fourniture de rang 1.  

 

L’eŶriĐhisseŵeŶt des ďases de données 

A partir des reporting contrats, nous avons construit une base unique en procédant à divers 

recodages de données et ajouts de variables. Au total, Ƌuatƌe Ġtapes oŶt peƌŵis d’aďoutiƌ à la ďase 
de données finale à partir de laquelle nous avons réalisé les traitements présentés dans ce rapport. 

La première étape a consisté à renommer les entreprises à partir de leur raison sociale précise. Ce 

travail a nécessité une analyse ligne à ligne qui ne pouvait pas être automatisée. Pour accomplir cette 

étape, nous nous sommes appuyés sur des sites internet spécialisés dans le référencement des 

entreprises. 

Nous avons pu procéder à la deuxième étape  qui consistait à ajouter diverses informations sur les 

ĐaƌaĐtĠƌistiƋues de l’eŶtƌepƌise. Pouƌ Đela, Ŷous avoŶs eu ƌeĐouƌs une nouvelle fois aux sites internet 

spécialisés dans le référencement des entreprises mais aussi au Répertoire National d'identification 

des eŶtƌepƌises et des ĠtaďlisseŵeŶts doŶt la gestioŶ est assuƌĠe paƌ l’IŶsee ;http://avis-situation-

sirene.insee.fr).  

AiŶsi, la ďase de doŶŶĠes s’est vue enrichie pour chaque contrat des informations suivantes : numéro 

siƌet de l’ĠtaďlisseŵeŶt, ŶuŵĠƌo siƌet du siğge soĐial, ŶuŵĠƌo siƌeŶ de l’eŶtƌepƌise, Đode NAF de 
l’eŶtƌepƌise16 (nomenclature d’aĐtivitĠs des eŶtƌepƌises en 732 secteurs), code officiel géographique 

de la ĐoŵŵuŶe de l’ĠtaďlisseŵeŶt, Đode officiel géographique de la commune du siège social, nom 

de la ĐoŵŵuŶe de l’ĠtaďlisseŵeŶt, Ŷoŵ de la ĐoŵŵuŶe du siğge soĐial, le ĐaƌaĐtğƌe ŵoŶo ou ŵulti-
ĠtaďlisseŵeŶts de l’eŶtƌepƌise, l’eŶtitĠ de l’eŶtƌepƌise iŵpliƋuĠe suƌ le ĐoŶtƌat ;siğge soĐial ou 
établissement). 

Les troisième et quatrième étapes oŶt peƌŵis d’ajouteƌ ƌespeĐtiveŵeŶt des iŶfoƌŵatioŶs suƌ la gĠo-

localisation de chaque entreprise (établissement et siège social) et suƌ leuƌs seĐteuƌs d’aĐtivitĠs à 

partir des bases de données disponibles suƌ le site de l’IŶsee. Le tableau suivant recense ces 

différentes variables. 

 

 

                                                           
16

 Les vaƌiaďles d’aĐtivitĠs utilisĠes pouƌ Đette Ġtude s’appuieŶt suƌ la NoŵeŶĐlatuƌe d'AĐtivitĠs FƌaŶçaise 
révision 2 (NAF rév. 2, 2008) qui est la nomenclature statistique nationale d'activités s'étant substituée depuis 
le 1er janvier 2008 à la NAF rév. 1 datant de 2003. La NAF se décomposent en plusieurs agrégats selon la 
finesse sectorielle recherchée. Ainsi, nous retenons pour cette étude 3 agrégats de la NAF : la nomenclature 
NAF ϳϯϮ Ƌui dĠĐoŵpose l’aĐtivitĠ ĠĐoŶoŵiƋue eŶ ϳϯϮ seĐteuƌs, la ŶoŵeŶĐlatuƌe Aϴϴ Ƌui dĠĐoŵpose l’aĐtivitĠ 
ĠĐoŶoŵiƋue eŶ ϴϴ seĐteuƌs d’aĐtivitĠs, et la ŶoŵeŶĐlatuƌe AϮϭ Ƌui dĠĐoŵpose l’aĐtivitĠ ĠĐoŶoŵiƋue eŶ Ϯϭ 
seĐteuƌs d’aĐtivitĠs. 

http://avis-situation-sirene.insee.fr/
http://avis-situation-sirene.insee.fr/
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Tableau 2 : Les variables sur la géo-localisatioŶ et le seĐteuƌ d’aĐtivitĠ des entreprises 

Variables de géo-localisation Vaƌiaďles d’aĐtivitĠ (NAF rév. 2, 2008) 

RĠgioŶ de l’ĠtaďlisseŵeŶt Code AϮϭ de l’eŶtƌepƌise 

Région du siège social LiďellĠ AϮϭ de l’eŶtƌepƌise 

DĠpaƌteŵeŶt de l’ĠtaďlisseŵeŶt Code Aϴϴ de l’eŶtƌepƌise 

Département du siège social LiďellĠ Aϴϴ de l’eŶtƌepƌise 

)oŶe d’eŵploi de l’Ġtaďlissement LiďellĠ NAF ϳϯϮ de l’eŶtƌepƌise 

)oŶe d’eŵploi du siğge soĐial 
CaŶtoŶ de l’ĠtaďlisseŵeŶt 

Canton du siège social 

UŶitĠ uƌďaiŶe de l’ĠtaďlisseŵeŶt 

Unité urbaine du siège social 

Aiƌe uƌďaiŶe de l’ĠtaďlisseŵeŶt 

Aire urbaine du siège social 

 

 

 

b.2. Les données sectorielles et territoriales 

 

Les données mobilisées dans le cadre de cette étude sont les données « emploi » issues de l’outil 
CLAP17 ;CoŶŶaissaŶĐe loĐale de l’appaƌeil pƌoduĐtifͿ de l’INSEE pouƌ l’aŶŶĠe ϮϬϭϬ.  

 

b.3. Les données sur la taille économique des territoires 

 

Nous avons retenu plusieurs indicateurs de la taille économique des territoires, en fonction de 

l’ĠĐhelle teƌƌitoƌiale. 

A l’ĠĐhelle ƌĠgioŶale, deuǆ tǇpes d’iŶdiĐateuƌs peuvent être mobilisés : 

 Le PIB régional : il est ĐalĐulĠ paƌ l’IŶsee. Nous pƌeŶoŶs Đoŵŵe aŶŶĠe de ƌĠfĠƌeŶĐe l’aŶŶĠe 
ϮϬϭϬ Đaƌ les doŶŶĠes suƌ l’aŶŶĠe ϮϬϭϭ soŶt seuleŵeŶt pƌovisoiƌes. 

 Le Đhiffƌe d’affaiƌes régional des entreprises de travaux publics : chaque année, la Fédération 

Nationale des Travaux Publics (FNTP) effectue deux enquêtes auprès des entreprises 

ideŶtifiĠes Đoŵŵe effeĐtuaŶt des Tƌavauǆ PuďliĐs. L’uŶe d’elle ĐoŶĐeƌŶe l’aĐtivitĠ de Đes 
entreprises en métropole. Parmi les indicateurs calculés par la FNTP, ressort le nombre 

d’eŶtƌepƌises et le Đhiffƌe d’affaiƌes par région de siğge soĐial pouƌ l’aŶŶĠe ϮϬϭϭ. Cette sĠƌie 
de données est très fortement corrélée au PIB régional (indice de corrélation de 0,98), ce qui 

signifie que ces deux indicateurs peuvent être utilisés pour mesurer la taille des régions, sans 

dichotomie dans les résultats obtenus. Nous avons fait le choix de ne retenir que le PIB 

                                                           
17 CLAP est un système d'information alimenté par différentes sources dont l'objectif est de fournir 

des statistiques localisées au lieu de travail jusqu'au niveau communal, sur l'emploi salarié et les 

rémunérations pour les différentes activités des secteurs marchand et non marchand. Depuis 2007, 

CLAP intègre les données sur les activités agricoles et le seĐteuƌ de l’iŶtérim. En revanche, sont exclus 

les données concernant le secteur de la Défense.   
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régional mais nous tenions à souligner cette corrélation qui rend compte de la répartition 

proportionnelle des activités de travaux publics à la taille économique des régions. 

A l’ĠĐhelle des départements et des zoŶes d’eŵploi, faute de ďĠŶĠfiĐieƌ de doŶŶĠes récentes sur le 

PIB et le Đhiffƌe d’affaiƌes des tƌavauǆ puďliĐs, Ŷous estiŵoŶs la taille ĠĐoŶoŵiƋue des teƌƌitoiƌes à 
partir des doŶŶĠes suƌ l’eŵploi salaƌiĠ ŵaƌĐhaŶd et non marchand issu de la source CLAP pour 

l’aŶŶĠe ϮϬϭϬ. Ces données rendent compte de la population active occupée. 

 

C. Eléments de cadrage sur la base de données 

 

La base de données « contrats » est principalement composée de contrats passés par COSEA. Les 

dépenses réalisées par LISEA, en dehors du financement de COSEA, sont moindres eu égard au 

montant total dépensé en sous-traitance et fourniture jusƋu’au ϭϱ ŵaƌs ϮϬϭϯ pour la construction de 

la LGV SEA Tours-Bordeaux.  

Tableau 3 : Répartition des contrats en fonction de leur état 

Etat du contrat Nombre En pourcentage MoŶtaŶt ;€Ϳ En pourcentage 

En vigueur (COSEA) 1498 79,5% 1 584 746 ϵϮϰ € 89,7% 

En négociation (COSEA) 246 13,1% 89 815 925 € 5,1% 

Soldé (COSEA) 58 3,1% 14 043 948 € 0,8% 

A la signature (COSEA) 7 0,4% 4 790 617 € 0,3% 

En vigueur ou soldé (LISEA) 74 3,9% 71 960 724 € 4,1% 

Total 1883 100% 1 765 358 ϭϯϴ € 100% 

Source : COSEA et LISEA, Traitement : laboratoire CRIEF 

 

90% des contrats renseignés dans la base de données sont en vigueur, soldés ou prennent effet à la 

signature. En plus de ces contrats effectifs, il faut ajouteƌ ϰ% d’autƌes ĐoŶtƌats fiŶaŶĐĠs paƌ LISEA. 
Finalement, seuls 13% des contrats sont actuellement en cours de négociation. Ces contrats 

représentent ϱ% des ŵoŶtaŶts eŶgagĠs paƌ COSEA et LISEA. DaŶs la suite de l’aŶalǇse, Ŷous eǆĐluoŶs 
ces contrats « en négociation ». 

 

Tableau 4 : Répartition des contrats selon l’ĠtaďlisseŵeŶt sigŶataiƌe du ĐoŶtƌat 

Etablissement 
signataire 

Nombre de 
contrats 

En pourcentage Montant En pourcentage 

Etablissement 
secondaire 

413 25,23% 552 334 426 € 32,96% 

Siège social 1170 71,47% 1 055 110 581 € 62,97% 

Non renseigné 54 3,30% 68 097 206 € 4,06% 

Total 1637 100,00% 1 675 542 213 € 100,00% 

Source : COSEA et LISEA, Traitement : laboratoire CRIEF 
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La grande majorité des contrats est signée avec le siège des entreprises. Toutefois, les montants 

octroyés à des établissements secondaires ne sont pas négligeables puisƋu’ils avoisiŶeŶt les ϯϯ% du 
total. Ces iŶfoƌŵatioŶs s’appuieŶt suƌ les Đƌitğƌes gĠogƌaphiƋues ƌeŶseignés par COSEA. 

 

Tableau 5 : RĠpaƌtitioŶ des ĐoŶtƌats seloŶ la ĐoŵpositioŶ de l’eŶtƌepƌise 

Composition de 
l’eŶtƌepƌise 

Nombre de 
contrats 

En pourcentage Montant En pourcentage 

Mono-établissement 663 40,50% 261 963 036 € 15,6% 

Multi-établissements 920 56,20% 1 345 481 972 € 80,3% 

Non renseigné 54 3,30% 68 097 206 € 4,1% 

Total 1637 100,00% 1 675 542 213 € 100,00% 

Source : COSEA et LISEA, Traitement : laboratoire CRIEF 

 

40% des contrats sont passés avec des entreprises mono-établissement. Cependant les montants 

engagés dans ces contrats ne ƌepƌĠseŶteŶt Ƌu’uŶ peu plus de ϭϱ% du total. Ce ƌĠsultat iŶdiƋue Ƌue 
les entreprises de petites tailles (mono-établissement) sont davantage mobilisées pour des 

prestations de faible montant, en moyenne 395 117 euros pour un contrat. A l’iŶveƌse, la ŵajoƌitĠ 
des contrats sont passés avec des entreprises multi-ĠtaďlisseŵeŶts Ƌui ďieŶ souveŶt s’eŶgageŶt pouƌ 
des sommes élevées, eŶ ŵoǇeŶŶe ϭ,ϰϲϮ ŵillioŶs d’euƌos. La spécificité des prestations que 

deŵaŶdeŶt la ĐoŶstƌuĐtioŶ d’uŶe telle iŶfƌastƌuĐtuƌe de tƌaŶspoƌt seŵďle justifieƌ la ŵoďilisatioŶ 
d’eŶtƌepƌise d’uŶe Đertaine taille, capable de déployer des moyens importants rapidement. 

Au total 808 entreprises ont contractés avec COSEA et LISEA. Nous avoŶs pu ideŶtifieƌ ϳϱϵ d’eŶtƌe 
elles et collecter diverses informations quant à leur caractéristiques (SIREN, commune de 

loĐalisatioŶ, seĐteuƌ d’aĐtivitĠs, etĐ.Ϳ. EŶ ƌevaŶĐhe, Đes iŶfoƌŵatioŶs Ŷ’oŶt pas pu ġtƌe ĐolleĐtĠes pouƌ 
les 59 entreprises restantes pour plusieurs raisons : entreprises étrangères Ŷ’aǇaŶt pas 

d’iŵŵatƌiĐulatioŶ, etc. A noter que 23 entreprises ont passé chacune 10 contrats et plus avec COSEA 

et LISEA pour un montant total de 200,ϳ ŵillioŶs d’euƌos, représentant 12% des contrats. 
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2. Une analyse régionale des contrats de sous-traitance et de fourniture 
 

A. Les régions qui  bénéficient le plus des montants de sous-traitance et de fourniture 
 

UŶe ŵĠthode pouƌ Ġtudieƌ l’iŵpaĐt ĠĐoŶoŵiƋue des ĐoŶtƌats de sous-traitance et de fourniture sur 

les différentes régions françaises consiste à comparer leur part dans le montant total des contrats 

avec leur part dans le PIB national. Pour mesurer les montants gagnés par chaque région, deux 

localisations peuvent être retenues pour chaque entreprise : iͿ la loĐalisatioŶ de l’Ġtablissement 

directement impliqué (siège social ou établissement secondaire) et ii) le siège social de l’eŶtƌepƌise.  

Dans le premier cas, le coefficient de corrélation entre ces deux séries de données est positif et 

plutôt fort (0,66). Dans le second cas, il ressort que ces deux séries de données sont très fortement 

corrélées (indice de corrélation de 0,91).  

Ce résultat signifie que la captation de richesses par les régions dépend fortement de leur taille 

économique initiale. Il s’agit du pƌeŵieƌ ƌĠsultat fondamental de ce rapport : les régions ayant le 

plus de ressources matérielles et immatérielles bénéficient davantage que les autres du chantier. 

 

Tableau 6 : Répartition des contrats par Région en fonction de la localisation des établissements et du PIB régional 

Région 
Nombre 
contrats 

En % Montant En % (1) 
PIB (en 
millions 
d’euƌosͿ 

% PIB 
(2) 

Indice de 

contribution au 

chantier (1) / (2) 

Île-de-France 364 22,2% 438 524 499 € 26,2% ϱϴϵ Ϯϳϭ € 31,0% 0,84 

Poitou-Charentes 396 24,2% 377 706 ϭϳϱ € 22,5% ϰϮ ϯϰϲ € 2,0% 11,27 

Aquitaine 217 13,3% ϭϲϵ ϴϵϯ ϳϴϰ € 10,1% ϴϰ ϵϱϯ € 4,0% 2,54 

Provence-Alpes-Côte d'Azur 45 2,8% 128 444 737 € 7,7% ϭϯϴ ϴϳϳ € 7,0% 1,10 

Centre 132 8,1% ϭϬϴ ϱϲϬ ϮϲϮ € 6,5% ϲϯ ϳϯϱ € 3,0% 2,16 

Lorraine 4 0,2% 103 423 809 € 6,2% ϱϯ ϵϮϵ € 3,0% 2,06 

Alsace 8 0,5% 51 009 133 € 3,0% ϱϭ ϮϮϭ € 3,0% 1,01 

Auvergne 23 1,4% 49 845 695 € 3,0% ϯϮ ϭϬϰ € 2,0% 1,49 

Midi-Pyrénées 95 5,8% 40 428 189 € 2,4% ϳϱ ϱϳϰ € 4,0% 0,60 

Haute-Normandie 30 1,8% 35 939 537 € 2,1% ϰϳ ϴϳϬ € 3,0% 0,71 

Pays de la Loire 96 5,9% 34 121 387 € 2,0% ϵϰ ϰϬϭ € 5,0% 0,41 

Limousin 19 1,2% 20 390 977 € 1,2% ϭϲ ϴϴϯ € 1,0% 1,22 

Rhône-Alpes 65 4,0% 15 360 432 € 0,9% ϭϴϲ ϯϯϮ € 10,0% 0,09 

Nord-Pas-de-Calais 12 0,7% 12 957 180 € 0,8% 97 3ϭϬ € 5,0% 0,15 

Basse-Normandie 22 1,3% 8 306 602 € 0,5% ϯϰ ϯϰϯ € 2,0% 0,25 

Bretagne 7 0,4% 5 124 407 € 0,3% ϳϴ Ϯϴϰ € 4,0% 0,08 

Bourgogne 8 0,5% 3 428 473 € 0,2% ϰϬ ϳϰϭ € 2,0% 0,10 

Languedoc-Roussillon 27 1,7% 1 905 787 € 0,1% ϲϭ ϭϰϱ € 3,0% 0,04 

Champagne-Ardenne 4 0,2% 1 646 672 € 0,1% ϯϯ ϴϲϰ € 2,0% 0,05 

Picardie 4 0,2% 211 599 € 0,0% ϰϯ ϳϯϭ € 2,0% 0,01 

Franche-Comté 3 0,2% 40 670 € 0,0% Ϯϳ ϳϴϯ € 1,0% 0,00 

Pays étrangers (UE) 24 1,45% ϲϯ ϵϵϬ ϭϰϮ € 3,82% / / / 

Non renseigné 33 2,00% ϰ ϮϴϮ Ϭϲϰ €    0,26% / / / 

Total 1637 100% 1 675 542 213 € 100,00% 1 902 407 € 100% 1 
Source : COSEA, LISEA, INSEE, Traitement : laboratoire CRIEF 
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La région Île-de-France est celle qui capte le montant de contrats le plus élevé, dans une proportion 

moindre que son PIB régional cependant. La région Poitou-Charentes arrive en deuxième position, 

devant les régions Aquitaine, Provence-Alpes-Côte d’Azuƌ, CeŶtƌe et LoƌƌaiŶe. Toutefois et malgré la 

forte corrélation entre la taille économique des régions et les montants de fourniture et sous-

tƌaitaŶĐe Ƌu’elles ĐapteŶt, la question demeure de savoir si toutes les régions sont mobilisées à 

hauteur de leur taille économique. Ainsi en rapportant la part du montant régional des contrats sur 

la part du PIB régional, on peut mesurer l’indice de contribution au chantier pour chaque région (cf. 

tableau 6 et carte 2). 

 

Carte 2 : Répartition des contrats de sous-traitance et de fourniture par région 

 
Sources des données : COSEA et LISEA, INSEE, Traitement : Laboratoire CRIEF 

Champs : Montants de sous-tƌaitaŶĐe et de fouƌŶituƌe dĠpeŶsĠs depuis le dĠďut du pƌojet jusƋu’au ϭϱ ŵaƌs ϮϬϭϯ.  
Lecture : Poitou-ChaƌeŶtes a oďteŶu ϯϳϴ ŵillioŶs d’euƌos de ĐoŶtƌats, soit une part 11 fois plus importante à son poids dans 

l’ĠĐoŶoŵie nationale (indice de contribution au chantier supérieur à 3). 

 

LoƌsƋue l’oŶ pƌeŶd Đoŵŵe ƌĠfĠƌeŶĐe l’ĠtaďlisseŵeŶt de l’eŶtƌepƌise ĐoŶĐeƌŶĠ paƌ le ĐoŶtƌat, 
plusieurs résultats marquants apparaissent : 

 La région Poitou-Charentes est mobilisée en proportion nettement supérieure à sa taille 

économique. En effet, la part des montants captés par des entreprises picto-charentaises est 

11 fois supérieure à la part du PIB régional dans le PIB national. Cette sur-mobilisation des 

entreprises de Poitou-Charentes peut s’eǆpliƋueƌ i) par la proximité spatiale des entreprises 

régionales au chantier, ii) paƌ l’effet « groupe » des entreprises régionales avec les 
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entreprises associées au concessionnaire, iii) par une concentration régionale de certains 

secteurs stratégiques, ou encore iv) par le positionnement « marché/produit » particulier de 

certaines entreprises (effet « entreprise »). 

 

 Dans une moindre mesure, plusieurs régions sont également sur-mobilisées par rapport à 

leur taille économique, de 1 à 2,5 fois plus que leur PIB régional : Centre, Lorraine, Aquitaine, 

Auvergne, Limousin et Provence-Alpes-Côte-D’azuƌ. Les raisons de cette sur-mobilisation 

soŶt susĐeptiďles d’ġtƌe les ŵġŵes Ƌue pouƌ Poitou-Charentes sauf pour les régions Lorraine, 

Provence-Alpes-Côte-D’azur et Auvergne pour qui la proximité spatiale au chantier ne peut 

pas être un argument contenu de leur éloignement géographique au tracé. La région Alsace 

bénéficie quant à elle de la sous-traitance et de la fourniture du chantier LGV SEA à hauteur 

de sa taille économique. 

 

 Les autres régions, doŶt l’Île-de-France, apparaissent sous-mobilisées par rapport à leur taille 

économique. Quatre raisons possibles : i) sous-spécialisation dans les secteurs fortement 

mobilisés par le chantier, ii) éloignement géographique trop important, iii) éloignement 

relationnel aux entreprises associées au sein du concessionnaire, ivͿ aďseŶĐe d’effet 
« entreprise ». 

Si l’oŶ ƌĠalise la ŵġŵe aŶalǇse eŶ teŶaŶt Đoŵpte des siğges soĐiauǆ des eŶtƌepƌises ;Đf. taďleau en 

annexe 2, p.59), on observe des résultats légèrement différents. Parmi les régions qui ressortent 

toujours, on retrouve Poitou-Charentes, Lorraine, Limousin et Provence-Alpes-Côte-d’Azuƌ. En 

revanche des régions disparaissent (Centre, Aquitaine) et laissent la place à des régions denses en 

sièges sociaux (Île de France, Pays de la Loire).  

DaŶs la suite de l’aŶalǇse, Ŷous ƌeteŶoŶs Đoŵŵe Đƌitğƌe de loĐalisatioŶ l’ĠtaďlisseŵeŶt. Il traduit 

mieux la répartition géographique des richesses générées par la sous-traitance et les fournitures 

puisƋue Đ’est à Đe Ŷiveau Ƌue soŶt eŵďauĐhĠs les salaƌiĠs Ƌui tƌavailleŶt suƌ le ĐhaŶtieƌ. Nous nous 

foĐalisoŶs ĠgaleŵeŶt suƌ les ƌĠgioŶs aǇaŶt l’iŶdiĐe de ĐoŶtƌiďution au chantier le plus élevé18 (Poitou-

Charentes, Aquitaine, Centre, Lorraine, Limousin et Provence-Alpes-Côte-d’Azuƌ) auxquelles nous 

ajoutoŶs l’Île de FƌaŶĐe eŶ ƌaisoŶ du ŵoŶtaŶt ĐoŶsidĠƌaďle de ĐoŶtƌats Ƌu’elle a oďteŶu.  

Parmi ces régions, on remarque la présence des trois régions traversées par le chantier qui au total 

ont capté 656,1 millions d’euros de contrats de sous-traitance et de fourniture, soit 2,2 millions 

d’euros par km de voie (cf. annexe 2, p.59). Sur ces territoires, le recours par le constructeur à des 

entreprises localisées à proximité du chantier peut être motivé par i) la ƌeĐheƌĐhe d’ĠĐonomie de 

coûts de transports, ii) des engagements politiques et contractuels (faire travailler des entreprises 

locales), ou encore iii) la recherche de fleǆiďilitĠ pouƌ s’adapteƌ au ŵieuǆ auǆ alĠas d’uŶ tel ĐhaŶtieƌ. 

 

 

                                                           
18

 L’iŶdiĐe de ĐoŶtƌiďutioŶ au ĐhaŶtieƌ Ŷ’est pas uŶ iŶdiĐateuƌ du voluŵe des ŵoŶtaŶts de sous-traitance et de 
fourniture. Autrement dit, les régions que nous retenons ne sont pas nécessairement celles qui captent le plus 
de montants en volumes (bien que cela soit le cas pour certaines), mais bien celles pour qui le chantier 
bénéficie le plus à leurs économies relativement à leurs tailles. 
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B. Les couples « région/secteur » qui bénéficient le plus des montants de sous-

traitance et de fourniture 

 

Nous pouƌsuivoŶs l’aŶalǇse eŶ Ŷous ĐoŶĐeŶtƌaŶt suƌ les seĐteuƌs d’aĐtivitĠs iŵpaĐtĠs paƌ le ĐhaŶtieƌ 
de la LGV SEA Tours-Bordeaux. 5 secteurs (nomenclature en 21 secteurs) bénéficient davantage que 

les autres de la construction de la LGV SEA : la ĐoŶstƌuĐtioŶ, l’iŶdustƌie ŵaŶufaĐtuƌiğƌe, les iŶdustƌies 
extractives, les activités spécialisées, scientifiques et techniques, et le commerce (essentiellement le 

commerce de carburant).  

Si l’oŶ ƌetieŶt uŶe ŶoŵeŶĐlatuƌe d’aĐtivités en 88 secteurs, on recense 10 secteurs principaux qui 

tirent avantage du chantier de la LGV SEA : les activités d'architecture et d'ingénierie (activités de 

contrôle et analyses techniques), le commerce de gros, les travaux de construction spécialisés, le 

gĠŶie Đivil, la ĐoŶstƌuĐtioŶ de ďâtiŵeŶts, la faďƌiĐatioŶ d’autƌes pƌoduits ŵiŶĠƌauǆ ŶoŶ ŵĠtalliƋues, la 
ŵĠtalluƌgie, la faďƌiĐatioŶ d’ĠƋuipeŵeŶts ĠleĐtƌiƋues, la faďƌiĐatioŶ de pƌoduits ŵĠtalliƋues (à 

l’eǆĐeptioŶ des ŵaĐhiŶes et des ĠƋuipeŵeŶtsͿ, les autƌes iŶdustƌies eǆtƌaĐtives. 

 

Tableau 7 : Répartition des moŶtaŶts paƌ seĐteuƌs d’aĐtivitĠ (nomenclature A21, A88) 

SeĐteuƌs d’aĐtivitĠs ;AϮϭ, AϴϴͿ Montant En % 

ACTIVITES SPECIALISEES, SCIENTIFIQUES ET TECHNIQUES                 149 979 952 €  8,95% 

Activités d'architecture et d'ingénierie ; activités de contrôle et 
analyses techniques 

114 035 088 €  6,81% 

Activités des sièges sociaux ; conseil de gestion 16 495 343 € 0,98% 

Recherche-développement scientifique 13 226 859 €  0,79% 

Autres activités spécialisées, scientifiques et techniques 5 959 742 €  0,36% 

Activités juridiques et comptables 262 920 €  0,02% 

COMMERCE; REPARATION D'AUTOMOBILES ET DE MOTOCYCLES 91 156 314 €  5,44% 

Commerce de gros, à l'exception des automobiles et des 
motocycles 

81 774 455 €  4,88% 

Commerce de détail, à l'exception des automobiles et des 
motocycles 

9 381 859 €  0,56% 

CONSTRUCTION
19

 595 931 239 €  35,57% 

Travaux de construction spécialisés 430 611 976 €  25,70% 

Génie civil 143 183 024 €  8,55% 

Construction de bâtiments 22 136 239 €  1,32% 

INDUSTRIE MANUFACTURIERE 504 560 442 €  30,11% 

Fabrication d'autres produits minéraux non métalliques 235 470 211 €  14,05% 

Métallurgie 140 168 000 €  8,37% 

Fabrication d'équipements électriques 69 673 839 €  4,16% 

Fabrication de produits métalliques, à l'exception des machines 
et des équipements 

51 286 151 €  3,06% 

Fabrication de machines et équipements n.c.a. 2 814 095 €  0,17% 

Industrie chimique 2 527 542 €  0,15% 

Réparation et installation de machines et d'équipements 1 162 830 €  0,07% 

Industrie automobile 963 000 €  0,06% 

                                                           
19

 Le secteur de la construction ne concentre que trois sous-secteurs, ici identifiés dans le tableau. Prendre 
Đoŵŵe ƌĠfĠƌeŶĐe le seĐteuƌ de la ĐoŶstƌuĐtioŶ pouƌ l’aŶalǇse est doŶĐ justifiĠ. 
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Travail du bois et fabrication d'articles en bois et en liège, à 
l'exception des meubles ; fabrication d'articles en vannerie et 
sparterie 

374 900 €  0,02% 

Imprimerie et reproduction d'enregistrements 61 800 €  0,00% 

Fabrication de produits en caoutchouc et en plastique 58 074 €  0,00% 

INDUSTRIES EXTRACTIVES 189 309 577 € 11,30% 

Autres industries extractives 189 309 577 € 11,30% 

Autres secteurs 76 528 796 € 4,57% 

Non renseigné 68 075 893 € 4,06% 

Total  1 675 542 213 € 100,00% 
Source : COSEA, LISEA, INSEE, Traitement : laboratoire CRIEF 

 

Ces seĐteuƌs gĠŶğƌeŶt de l’aĐtivitĠ ĠĐoŶoŵiƋue daŶs les ƌĠgioŶs ƌeteŶues. Cela étant, ils ne sont pas 

nécessairement sollicités à hauteur de leur potentiel dans chaque région, et ne sont donc pas 

forcément à l’oƌigiŶe de la suƌƌepƌĠseŶtatioŶ de Đelles-ci dans la distribution des montants de sous-

traitance et de fourniture. Pour le vérifier, nous comparons la taille économique de chaque secteur 

dans chaque région retenue au montant que ces dernières ont perçu sur ces mêmes secteurs dans le 

cadre du chantier de la LGV SEA. Pour ce faire, nous calculons un indice de contribution sectorielle au 

chantier (cf. p.7) pour chaque région.  

 

Tableau 8 : Indice de contribution sectorielle au chantier des régions 

Régions 

Activités 
spécialisées, 
scientifiques 
et techniques 

Commerce, 
réparation 

d’autoŵoďiles 
et de 

motocycles 

Construction 
Industrie 

manufacturière 
Industrie 
extractive 

Île-de-France 1,23 (+) 0,51 2,04 (+) 0,99 (0) 0 

Centre 3,16 (++) 0,64 0,64 3,03 (++) 0,63 

Lorraine 0 4,68 (++) 0 4,44 (++) 0 

Poitou-Charentes 11,16 (++) 12,82 (++) 5,02 (++) 7,59 (++) 12,28 (++) 

Aquitaine 2,67 (+) 0,62 2,11 (+) 3,17 (++) 0,71 

Limousin 0,70 0 0,23 0 4,66 (++) 

Auvergne 0,06 0 1,44 (+) 0,03 1,53 (+) 

Provence-Alpes-
Côte d'Azur 

0,12 4,25 (++) 2,07 (+) 0 0 

Source : COSEA, LISEA, INSEE, Traitement : laboratoire CRIEF 

Lecture : La région Poitou-Charentes capte 5,02 fois plus de contrats (en montant) dans le secteur de la construction que 

son poids dans ce secteur au niveau national. 

 

Mis à part le secteur de la construction dans la région Centre, tous les couples « secteur / territoire » 

qui captent plus de 5% des montants pour chaque région ont un indice de contribution sectorielle au 

chantier supérieur à 1. Cela signifie que ce sont ces couples « secteur / territoire » qui expliquent que 

ces régions ont bénéficié du chantier de la LGV SEA. Outƌe les ƌĠgioŶs ƌeteŶues pouƌ l’Ġtude, tƌois 
autres régioŶs oŶt uŶ iŶdiĐe de ĐoŶtƌiďutioŶ seĐtoƌielle au ĐhaŶtieƌ supĠƌieuƌ à ϭ. Il s’agit de la ƌĠgioŶ 
Midi-Pyrénées sur le secteur de la construction (1,02) et des régions Alsace et Haute-Normandie pour 
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le seĐteuƌ de l’iŶdustƌie ŵaŶufaĐtuƌière (respectivement 2,33 et 1,22). Cela signifie que sur ces 

secteurs, ces régions sont surreprésentées dans le cadre du chantier « LGV SEA » par rapport à leur 

place au niveau national.  

Les cartes suivantes illustrent, pour chacun des cinq secteurs les plus impactés par le chantier, la 

répartition régionale des montants de sous-tƌaitaŶĐe et de fouƌŶituƌe et l’iŶdiĐe de ĐoŶtƌiďutioŶ 
sectorielle au chantier. 
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Planche cartographique 1 : Répartition régionale des montants de sous-traitance et de fourniture selon les 
principaux secteuƌs d’aĐtivitĠ  

 
Sources des données : COSEA et LISEA, INSEE, Traitement : Laboratoire CRIEF 

Champs : Montants de sous-tƌaitaŶĐe et de fouƌŶituƌe dĠpeŶsĠs depuis le dĠďut du pƌojet jusƋu’au ϭϱ ŵaƌs ϮϬϭϯ.  
Lecture : Poitou-Charentes a obtenu 126 millions d’euƌos de ĐoŶtƌats suƌ le seĐteuƌ des iŶdustƌies eǆtƌaĐtives, soit uŶe paƌt ϭϮ 

fois supérieure à son poids dans ce secteur nationalement (indice de contribution sectorielle au chantier supérieur à 3). 
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Les régions du tracé : 

La région Poitou-Charentes est atǇpiƋue paƌ ƌappoƌt auǆ autƌes ƌĠgioŶs puisƋu’elle est la seule Ƌui 
bénéficie du chantier « LGV SEA » grâce aux cinq principaux secteurs simultanément : activités 

spécialisées, scientifiques et techniques (7% des montants obtenus en région), construction (22%), 

industrie manufacturière (29%), industrie extractive (33%) et commerce de gros, réparation 

d’autoŵoďiles et ŵotoĐǇĐles ;ϴ%Ϳ. Suƌ Đes ĐiŶƋ seĐteuƌs, elle est davaŶtage ƌepƌĠseŶtĠe suƌ le 
chantier « LGV SEA » Ƌu’elle Ŷe l’est au Ŷiveau fƌaŶçais, Ƌui plus est de manière très marquée : le 

multiplicateur est supérieur à 3 sur chaque secteur. 

L’AƋuitaiŶe bénéficie du chantier « LGV SEA » gƌâĐe à tƌois seĐteuƌs. Paƌ oƌdƌe d’iŵpoƌtaŶĐe, 
l’iŶdustƌie ŵaŶufaĐtuƌiğƌe ;ϰϬ% des ŵoŶtaŶts distƌiďuĠs eŶ AƋuitaiŶeͿ, la construction (39%), et les 

activités spécialisées, scientifiques et techniques (9%). Son positionnement dans ces trois secteurs 

est bien plus élevé sur le chantier « LGV SEA » Ƌu’il Ŷe l’est au Ŷiveau ŶatioŶal, ŶotaŵŵeŶt pouƌ le 
seĐteuƌ de l’iŶdustƌie ŵaŶufacturière (indice de contribution sectorielle au chantier de 3,17). 

La région Centre tire avantage du chantier « LGV SEA » paƌ l’iŶteƌŵĠdiaiƌe des seĐteuƌs de l’iŶdustƌie 
manufacturière (69% des montants obtenus), des activités spécialisées, scientifiques et techniques 

(10%) et du secteur de la construction (15%). Sur les deux premiers secteurs cités, elle est davantage 

représentée sur le chantier « LGV SEA » Ƌu’elle Ŷe l’est au Ŷiveau ŶatioŶal ;iŶdiĐe de ĐoŶtƌiďutioŶ 
sectorielle supérieur à 1). 

Les autres régions : 

L’Île-de-France bénéficie des montants de sous-traitance et fourniture principalement grâce au 

secteur de la construction (indice de 2,04). Dans une moindre mesure, les secteurs des activités 

spĠĐialisĠes, sĐieŶtifiƋues et teĐhŶiƋues et de l’iŶdustrie manufacturière permettent à la région 

d’ġtƌe « présente » sur le chantier à hauteur de son poids dans ceux-ci au niveau national (indice 

proche de 1). Ces trois secteurs représentent respectivement 52%, 17% et 15% des montants glanées 

par l’Île de France.  

La Lorraine prospère dans le cadre du chantier « LGV SEA » à la faveuƌ des seĐteuƌs de l’iŶdustƌie 
manufacturière (87% des montants captés) et du ĐoŵŵeƌĐe de gƌos, ƌĠpaƌatioŶ d’autoŵoďiles et 
motocycles (13%). Sur ces deux secteurs, elle est davantage représentée sur le chantier « LGV SEA » 

Ƌu’elle Ŷe l’est au Ŷiveau ŶatioŶal (respectivement 4,44 et 4,68 fois plus).  

Le Limousin doit l’effet positif du ĐhaŶtieƌ « LGV SEA » sur son économie au secteur des industries 

extractives exclusivement (90% des montants obtenus). Sur ce secteur, la région est près de cinq fois 

plus représentée sur le chantier « LGV SEA » Ƌu’elle Ŷe l’est au Ŷiveau ŶatioŶal. 

L’AuveƌgŶe retire un avantage du chantier « LGV SEA » grâce aux secteurs des industries extractives 

(30% des montants captés) et de la construction (68%). Sur ces deux secteurs, elle est légèrement 

plus représentée sur le chantier « LGV SEA » Ƌu’elle Ŷe l’est au Ŷiveau national (respectivement 1,53 

et 1,44 fois plus). 

La région Provence-Alpes-Côte d'Azur s’eŶrichit grâce au chantier « LGV SEA » paƌ l’iŶteƌŵĠdiaiƌe 
des secteurs du coŵŵeƌĐe, ƌĠpaƌatioŶ d’autoŵoďiles et de ŵotoĐǇĐles (24% des montants captés), 
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et de la construction (74%). Sur ces deux secteurs, elle est plus représentée sur le chantier « LGV 

SEA » Ƌu’elle Ŷe l’est au Ŷiveau ŶatioŶal ;ƌespeĐtiveŵeŶt ϰ,Ϯϱ et Ϯ,Ϭϳ fois plusͿ. 

Nous pouƌsuivoŶs l’aŶalǇse eŶ ĐheƌĐhaŶt à expliquer la surreprésentation de ces couples. A cette fin, 

Ŷous ƋuestioŶŶoŶs l’effet « groupe » caractérisé par le lien entre les entrepƌises d’uŶe ƌĠgioŶ et le 
concessionnaire de la LGV SEA Tours-Bordeaux. Pour ce faire, nous excluons les couples 

« secteur/région »20 doŶt l’iŶdiĐe de ĐoŶtƌiďutioŶ seĐtoƌielle au ĐhaŶtieƌ est iŶfĠƌieuƌ à ϭ, synonyme 

d’uŶe sous-mobilisation. 

 

C. L’effet « groupe » : un bénéfice pour certaines régions 
 

L’effet « groupe » peut être évalué eŶ ĠtudiaŶt l’appaƌteŶaŶĐe des entreprises sous-traitantes et 

fournisseuses aux eŶtƌepƌises gƌoupĠes pouƌ l’oďteŶtioŶ de la ĐoŶĐessioŶ et auǆ eŶtƌepƌises Ƌui leuƌ 
sont liées. Ainsi, nous considérons que cet effet « groupe » explique, en partie, la captation de 

contrats par les territoires où sont situées ces entreprises liées.  

Au total, suƌ l’eŶseŵďle des ŵoŶtaŶts de sous-traitance et de fourniture distribués dans le cadre du 

chantier « LGV SEA », ϭϳ% l’oŶt ĠtĠ à des eŶtƌepƌises liĠes au ĐoŶĐessioŶŶaiƌe de la ligŶe. La carte 

suivante représente la répartition régionale de ces montants aiŶsi Ƌue le poids Ƌu’ils ƌepƌĠseŶteŶt 
daŶs l’eŶseŵďle des ŵoŶtaŶts ĐaptĠs paƌ ĐhaƋue ƌĠgioŶ. 

 

Carte 3 : Répartition régionale des montants de sous-traitance et de fourniture distribués aux entreprises 
liées au concessionnaire 

 
Sources des données : COSEA et LISEA, INSEE, Traitement : Laboratoire CRIEF 

Champs : Montants de sous-traitance et de fourniture distribués à des entreprises liées au concessionnaire depuis le début 

du pƌojet jusƋu’au ϭϱ ŵaƌs ϮϬϭϯ. 

                                                           
20

 L’iŶdiĐe de ĐoŶtƌiďutioŶ seĐtoƌielle au ĐhaŶtieƌ pouƌ le Đouple « Industrie manufacturière/Île-de-France » 
étant très proche de 1 (0,99), nous faisons le choix de maintenir ce couple dans notre analyse. 
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Les régions de la façade ouest sont celles pour qui la part des montants distribuée à des entreprises 

liées au concessionnaire est la plus élevée, notamment pour les Pays de la Loire et le Limousin. En 

volume, ce sont dans les régions Poitou-Charentes, Île de France et Aquitaine que sont distribués le 

plus de montants de sous-traitance et de fourniture à des entreprises liées. Deux explications sont 

envisageables pour ce résultat :  
 

i) la proximité spatiale au chantier de ces régions : le constructeur peut mobiliser des 

établissements liés au concessionnaire situés au plus près du tracé pour des raisons de coûts 

(de transport et de salariés déplacés notamment) et d’oƌgaŶisatioŶ teƌƌitoƌiale des eŶtreprises 

et des groupes. En effet, la ŵoŶdialisatioŶ de l’ĠĐoŶoŵie a oďligĠ les entreprises multi-

établissements à penser leur « architecture organisationnelle » à un niveau global favorisant 

les « complémentarités » et les « indépendances » entre établissements (Perrat et 

Zimmermann, 2003). Ainsi, la mobilisation d’établissements liés au concessionnaire et localisés 

dans les régioŶs pƌoĐhes du tƌaĐĠ plutôt Ƌue daŶs d’autres régions françaises Ŷ’est pas la 

ĐoŶsĠƋueŶĐe d’uŶe « division des tâches préétablie » au sein de ses entreprises (ou groupes) 

qui ne tiendrait pas compte des « différences et spécificités territoriales » (ibid.). Au contraire 

elle est le ƌĠsultat d’uŶe oƌgaŶisatioŶ globale de ses entreprises (ou groupes) qui cherchent à 

optimiser leurs implantations, notamment concernant leur proximité avec leur client (ici, le 

constructeur de la ligne). 
 

ii) la concentration régionale de compétences et de savoir-faire spécifiques en Île-de-France : 

cette région est celle ayant la taille économique la plus importante. Elle est donc susceptible 

de ƌegƌoupeƌ suƌ soŶ teƌƌitoiƌe davaŶtage d’eŶtƌepƌises aǇaŶt uŶe aĐtivitĠ spĠĐifiƋue Ƌue les 
autres régions et davaŶtage d’eŶtƌepƌises appaƌteŶant à des grands groupes du BTP. Ainsi, 

certains besoins du constructeur ne peuvent être comblés que par des entreprises liées situées 

sur ce territoire. 

Pour identifier de façon précise les secteurs qui, sur les régions bénéficiant le plus du chantier, sont 

les plus ĐoŶĐeƌŶĠs paƌ l’effet « groupe », nous calculons un indice de proximité au concessionnaire 

(p.7). 

 

Tableau 9 : Mesuƌe de l’effet « groupe », indice de proximité au concessionnaire par région et par secteur 

Régions 

Activités 
spécialisées, 
scientifiques 
et techniques 

Commerce, 
réparation 

d’autoŵoďiles et 
de motocycles 

Construction 
Industrie 

manufacturière 
Industrie 
extractive 

Île-de-France 1,73 (+) / 1,16 (+) 0,04 (0) / 

Centre 4,59  (++) / / 0 (0) / 

Lorraine / 0 (0) / 0 (0) / 

Poitou-Charentes 0,32 (0) 0,01 (0) 0,82 (0) 0 (0) 2,76 (+) 

Aquitaine 0,01 (0) / 3,53 (++) 0 (0) / 

Limousin / / / / 6,02 (++) 

Auvergne / / 0 (0) / 0 (0) 

Provence-Alpes-Côte d'Azur / 0 (0) 0,35 (0) / / 
Source : COSEA, LISEA, Traitement : laboratoire CRIEF 

Lecture : En région Poitou-Charentes, la part des montants captée par des entreprises liées au concessionnaire dans le 

seĐteuƌ de l’iŶdustƌie eǆtƌaĐtive est Ϯ,ϳϲ fois plus iŵpoƌtaŶte que la part des montants captée par les entreprises liées sur 

l’eŶseŵďle des ĐoŶtƌats de sous-traitance et de fourniture. En région Poitou-Charentes, l’effet « groupe » sur ce secteur 

peut être considéré de moyennement fort (+). 
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Les ƌĠgioŶs doŶt l’indice de proximité au concessionnaire est inférieur ou égal à 1 (noté « (0) » dans 

le tableau) ne tirent pas leur surreprésentation sur le chantier « LGV SEA Tours-Bordeaux » d’uŶ 
« effet groupe ». Celles qui appartiennent à la classe (+) bénéficieŶt ŵoǇeŶŶeŵeŶt de l’effet « 
groupe » (indice de proximité au concessionnaire compris entre 1 et 3), tandis que celles 

appartenant à la classe (++) tirent avantage foƌteŵeŶt de l’effet « groupe » (indice de proximité au 

concessionnaire supérieur ou égal à 3). Au total, sur les 20 couples « secteur/territoire » qui 

expliquent la surreprésentation des régions étudiées dans la sous-traitance et la fourniture du 

chantier « LGV SEA », 6 se caractérisent par un effet « groupe » supérieur à la moyenne.  

Sur les 5 secteurs étudiés, 3 sont caractérisés par une surreprésentation par rapport à la moyenne 

d’eŶtƌepƌises liĠes au concessionnaire (17%). Il s’agit des seĐteuƌs des aĐtivitĠs spĠĐialisĠes, 
scientifiques et techniques (32% des montants distribués à des entreprises liées), de la construction 

(22%), et des industries extractives (46%).  

L’effet « groupe » est foƌteŵeŶt ŵaƌƋuĠe daŶs le seĐteuƌ des iŶdustƌies eǆtƌaĐtives. Pƌğs d’uŶ euƌo 
sur deux bénéficie à une entreprise liée au concessionnaire dans ce secteur. Les territoires concernés 

par cet effet « groupe » sont la région Poitou-Charentes (46% des montants bénéficient à des 

entreprises liées) et la région Limousin (100% des montants bénéficient à des entreprises liées). Sur 

les bases de ce que nous enseignent la théorie des coûts de transaction (Coase, 1937, Williamson, 

1975) et les travaux de Jean-Thomas BeƌŶaƌd ;ϭϵϳϳͿ suƌ l’iŶtĠgƌatioŶ veƌtiĐale daŶs l’iŶdustƌie 
minière Canadienne, cette stratégie du constructeur de recourir à des entreprises liées, peut 

s’eǆpliƋuer par la volonté de maîtriser la matière première indispensable à la réalisation du chantier 

(gravats, remblais, etc.) à la fois en termes de prix, de quantité et de flux, et ainsi de limiter les 

ƌisƋues d’appƌovisioŶŶeŵeŶt. 

Pour le secteur des activités spécialisées, scientifiques et techniques, les régions Centre et Île-de-

France bénéficieŶt d’uŶ effet « groupe » marqué (respectivement 76% et 29% des montants 

bénéficient à des entreprises liées). Ces aĐtivitĠs d’iŶgĠŶieƌie soŶt ďieŶ souveŶt iŶteƌŶalisĠes paƌ les 
grands groupes du BTP, eux-mêmes situés à proximité de Paris. De la même façon que pour le 

seĐteuƌ des iŶdustƌies eǆtƌaĐtives, les aĐtivitĠs d’iŶgĠŶieƌie ƌepƌĠseŶteŶt uŶe ŵatiğƌe pƌeŵiğƌe 
(grise) primordiale pour la réussite du projet. On peut supposer que choisir des entreprises liées peut 

permettre au constructeur i) de réduire son incertitude sur la capacité de ces entreprises à remplir 

leuƌ ŵissioŶ, iiͿ de faĐiliteƌ l’eŶĐhaîŶeŵeŶt des phases du ĐhaŶtieƌ ;iŶgĠŶieƌie et tƌavauǆͿ gƌâĐe auǆ 
lieŶs eŶtƌe les eŶtƌepƌises d’iŶgĠŶieƌie et les eŶtƌepƌises eŶ Đhaƌge des tƌavaux iii) de faire bénéficier 

du chantier aux groupes associées.  

De la même manière que les deux secteurs précédents, le secteur de la construction correspond au 

cœuƌ de ŵĠtieƌ des eŶtƌepƌises du BTP. La part des montants distribués à des entreprises liées est 

supérieure à la moyenne dans ce secteur. En région Aquitaine 59% des montants bénéficient à des 

entreprises liées au concessionnaire. DaŶs uŶe ŵoiŶdƌe ŵesuƌe, l’Île-de-France tire également 

avantage de l’effet « groupe » (19% des montants sont captés par des entreprises liées). 
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D. Les déterminants de la surreprésentation des régions dans la sous-traitance et 

la fourniture du chantier « LGV SEA » 

 

Les régions du tracé : 

 

La région Poitou-Charentes 

Poitou-Charentes est placée en seconde position des régions qui captent le plus de contrats, avec 

ϯϯϳ,ϳ ŵillioŶs d’euƌos, soit ϮϮ,ϱ% des ŵoŶtaŶts dĠpeŶsĠs paƌ le ĐoŶstƌuĐteuƌ. CoŶtƌaiƌeŵeŶt auǆ 
autres régions qui tirent également avantage du chantier, le gain pour Poitou-Charentes est réparti 

sur les cinq principaux secteurs impactés par la construction de la ligne : activités spécialisées, 

scientifiques et techniques (7% des montants obtenus en région), construction (22%), industrie 

manufacturière (29%), industries extractives (33%) et commerce de gros, réparation d’autoŵoďiles 
et motocycles (8%). Sur ces cinq secteurs, la région est davantage représentée sur le chantier « LGV 

SEA » Ƌu’elle Ŷe l’est au Ŷiveau fƌaŶçais.  

Le pƌeŵieƌ d’eŶtƌe euǆ, le secteur des industries extractives, est le seul à être fortement marqué par 

l’effet « groupe ». Sur ce secteur, 46% des montants versés à des entreprises de Poitou-Charentes 

ďĠŶĠfiĐieŶt à des eŶtƌepƌises liĠes. Ce Đhoiǆ du ĐoŶstƌuĐteuƌ peut s’eǆpliƋueƌ paƌ la voloŶtĠ de 
maîtriser la matière première indispensable à la réalisation du chantier (gravats, remblais, etc.) à la 

fois eŶ teƌŵes de pƌiǆ, de ƋuaŶtitĠ et de fluǆ, et aiŶsi de liŵiteƌ les ƌisƋues d’appƌovisioŶŶeŵeŶt Ƌui 
entraveraient le bon avancement du chantier.  

Par ailleurs, ce secteur est 2,16 fois plus représenté en Poitou-ChaƌeŶtes Ƌu’au Ŷiveau ŶatioŶal, 
marquant ainsi la spécificité sectorielle21 de la région. Celle-ci est également bien positionnée 

nationalement sur ce secteur : elle totalise 5% des emplois nationaux, ce qui en fait un lieu de 

production non négligeable. Outƌe, l’effet « groupe », on observe donc également un effet 

« caractéristiques sectorielles » qui explique le bon positionnement de la région sur le secteur des 

iŶdustƌies eǆtƌaĐtives, ƌeŶdu eŶĐoƌe plus pƌĠgŶaŶt loƌsƋue l’oŶ sait Ƌue ϭϭϭ ŵillioŶs d’euƌos soŶt 
distribué à 5 entreprises22.  

La proximité spatiale avec le chantier est aussi un facteur déterminant du poids de la région dans ce 

secteur concernant le chantier « LGV SEA » : l’oďjeĐtif du ĐoŶstƌuĐteuƌ de faĐiliteƌ 
l’appƌovisioŶŶeŵeŶt du Đhantier en matières premières (gravats, remblais, etc.) dans des délais 

fortement contraints et au meilleur prix a offert à la rĠgioŶ l’oĐĐasioŶ de ďĠŶĠfiĐieƌ de ce secteur. En 

effet, Đoŵŵe l’iŶdiƋue l’UŶioŶ ŶatioŶale des industries de carrières et matériaux de construction sur 

son site internet : « Compte tenu de la géologie du sous-sol français, tous les départements abritent 

des gisements minéraux appropriés à la production de ces sables et graviers. Or, les chantiers du BTP 

(bâtiment et travaux publics) sont répartis sur la totalité du territoire. Coŵŵe il s’agit d’uŶ ŵatĠƌiau 
pondéreux dont le coût de transport est relativement élevé par rapport à sa propre valeur, les sites 

de production sont naturellement implantés à proximité des lieux de consommation ». 

                                                           
21

 OŶ ĐoŶsidğƌe Ƌu’il eǆiste uŶe spĠĐifiĐitĠ seĐtoƌielle d’uŶ teƌƌitoiƌe suƌ uŶ seĐteuƌ d’aĐtivitĠ loƌsƋue Đelui-ci est 
davantage ƌepƌĠseŶtĠ suƌ le teƌƌitoiƌe d’Ġtude Ƌu’il Ŷe l’est suƌ le teƌƌitoiƌe de ƌĠfĠƌeŶĐe. 
22

 Cf. taďleau suƌ le Ŷoŵďƌe d’eŶtƌepƌises ŵoďilisĠes paƌ ƌĠgioŶ et par secteur en annexe 2, p.59. 
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Pour les 4 autres secteurs, la proximité spatiale avec le chantier est également la raison principale qui 

explique les gains retirés par la région, notamment pour la fourniture de carburant et de béton. Elle 

se couple bien souvent à un effet « entreprise » puisque seulement quelques entƌepƌises d’uŶ 
secteur bénéficient du chantier (ex : fourniture de carburant, fourniture de béton). 

 

La région Aquitaine 

AveĐ ϭϲϵ,ϵ ŵillioŶs d’euƌos oďteŶus, l’AƋuitaiŶe est la troisième région qui bénéficie le plus du 

chantier « LGV SEA ». L’iŶdustƌie ŵaŶufaĐtuƌiğƌe ;ϰϬ% des ŵoŶtaŶts distƌiďuĠs eŶ AƋuitaiŶeͿ, la 
construction (39%), et les activités spécialisées, scientifiques et techniques (9%) sont les trois 

secteurs qui génèrent de la richesse dans la région. De plus, le positionnement de la région dans ces 

trois secteurs est bien plus élevé sur le chantier « LGV SEA » Ƌu’il Ŷe l’est au Ŷiveau ŶatioŶal, 
ŶotaŵŵeŶt pouƌ le seĐteuƌ de l’iŶdustƌie ŵaŶufaĐtuƌiğƌe ;iŶdiĐe de ĐoŶtƌiďutioŶ seĐtoƌielle au 
chantier de 3,17).  

Sur ce secteur et pour le chantier, la région produit des éléments en béton (57%), de la chaux 

(32,3%), du béton (7% des montants), ou encore des structures métalliques (1,8%). Autant de 

fournitures pour lesquelles la proximité spatiale au chantier est nécessaire. En région Aquitaine 59% 

des montants bénéficient à des entreprises liées au concessionnaire, quasi-exclusivement dans le 

secteur de la construction : de nombreuses filiales ou agences régionales de grands groupes se 

situent dans cette région qui est bien positionnée sur ce secteur (5% des emplois nationaux). 

 

La région Centre 

La région Centre bénéficie du chantier « LGV SEA » paƌ l’iŶteƌŵĠdiaiƌe des seĐteuƌs de l’iŶdustƌie 
manufactuƌiğƌe ;ϲϵ% des ϭϬϴ,ϲ ŵillioŶs d’euƌos oďteŶus), des activités spécialisées, scientifiques et 

techniques (10%) et du secteur de la construction (15%). Sur les deux premiers secteurs cités, elle est 

davantage représentée sur le chantier « LGV SEA » Ƌu’elle Ŷe l’est au Ŷiveau ŶatioŶal ;iŶdiĐe de 
contribution sectorielle supérieur à 1).  

Pour le secteur des activités spécialisées, scientifiques et techniques, la région Centre tire avantage 

d’uŶ effet « groupe » marqué (76% des montants bénéficient à des entreprises liées). Ces activités 

d’iŶgĠŶieƌie soŶt ďieŶ souveŶt iŶteƌŶalisĠes par les grands groupes du BTP, eux-mêmes situés à 

proximité de Paris. Choisir des entreprises liées peut permettre au constructeur de réduire les 

risques quant à la réalisation de la prestation attendue. En effet, les activités d’iŶgĠŶieƌie ĠtaŶt à 
l’oƌigiŶe des autres phases du chantier, leur bon accomplissement est indispensable.  

La proximité spatiale au chantier semble quant à elle expliquer le bénéfice retiré par le secteur de 

l’iŶdustƌie ŵaŶufaĐtuƌiğƌe. En effet, 84% des montants captés par les entreprises de la région sur ce 

secteur concernent la faďƌiĐatioŶ de ďĠtoŶ, de ĐiŵeŶt et d’ĠlĠŵeŶts ďĠtoŶ pouƌ la ĐoŶstƌuĐtioŶ. Pouƌ 
la livraison de ces fournitures la proximité géographique avec le chantier est indispensable. 
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Les autres régions : 

 

La région Île-de-France 

Avec un total de 26% des montants de sous-tƌaitaŶĐe et fouƌŶituƌe, soit ϰϯϴ,ϱ ŵillioŶs d’euƌos,  la 

région Île-de-France est, parmi les régions françaises, celle qui accapare la somme la plus élevée de 

contrats. Cette part est inférieure de 5 points à son poids dans le PIB national. 

Malgré une sous-représentation de la région sur le chantier « LGV SEA » par rapport à sa taille 

ĠĐoŶoŵiƋue, plusieuƌs seĐteuƌs d’aĐtivitĠs fƌaŶĐilieŶs tiƌeŶt leuƌ ĠpiŶgle du jeu et ĐoŶtƌiďueŶt à 
l’eŶƌiĐhisseŵeŶt de la ƌĠgioŶ. Le plus iŵpoƌtaŶt est le seĐteuƌ de la ĐoŶstƌuĐtioŶ puisƋu’il ƌepƌĠseŶte 
ϱϮ% des ŵoŶtaŶts ĐaptĠs paƌ la ƌĠgioŶ. L’Île-de-France est deux fois plus représentée sur ce secteur 

dans le cadre du chantier « LGV SEA » Ƌu’elle Ŷe l’est au Ŷiveau ŶatioŶal.  

Ce ƌĠsultat s’eǆpliƋue paƌ uŶe foƌte ĐoŶĐeŶtƌatioŶ eŶ ƌĠgioŶ de l’aĐtivitĠ ŶatioŶale suƌ Đe seĐteuƌ : 
ϭϵ% des eŵplois du seĐteuƌ de la ĐoŶstƌuĐtioŶ ;aŶŶĠe ϮϬϭϬͿ. Cet effet de ĐoŶĐeŶtƌatioŶ de l’aĐtivitĠ 
fait Ƌu’il Ǉ a davaŶtage de ĐoŵpĠteŶĐes adaptĠes au chantier « LGV SEA » en  Île-de-France que dans 

d’autƌes ƌĠgioŶs. OŶ oďseƌve les ŵġŵes ƌelatioŶs de Đause à effet pouƌ les seĐteuƌs des aĐtivitĠs 
spĠĐialisĠes, sĐieŶtifiƋues et teĐhŶiƋues, et de l’iŶdustƌie ŵaŶufaĐtuƌiğƌe Ƌui ƌepƌĠseŶteŶt 
respectivement 17% et 15% des montants captés par la région.  

Pour le secteur des activités spécialisées, scientifiques et techniques, il faut également tenir compte 

de l’effet « groupe » moyennement élevé comme facteur explicatif de sa bonne représentativité sur 

le chantier. 

 

La région Lorraine 

La région Lorraine est poƌtĠe paƌ l’activité spécifique de deux entreprises. En effet, 99,8% des 103,4 

ŵillioŶs d’euƌos captés par la région Lorraine bénéficient à deux entreprises ayant des activités très 

spécifiques : la fabrication de rails et la fabrication de poteaux pour caténaires.  

L’aĐtivitĠ de Đes eŶtƌepƌises est très faiblement concurrentielle et en conséquence est très localisée 

spatialement. De plus, auĐuŶe de Đes deuǆ eŶtƌepƌises Ŷ’est liĠe au concessionnaire de la LGV SEA 

Tours-Bordeaux. L’effet « entreprise » ƌepƌĠseŶte doŶĐ l’uŶiƋue ƌaisoŶ du gaiŶ de la ƌĠgioŶ LoƌƌaiŶe. 

   

La région Limousin 

89,6% des ϮϬ,ϰ ŵillioŶs d’euƌos bénéficiant à la région Limousin sont captés par une entreprise dont 

l’aĐtivitĠ ĐoŶsiste à pƌoduire et vendre du ballast (secteur des industries extractives). Sachant que 

cette ƌĠgioŶ est peu pƌĠseŶte à l’ĠĐhelle nationale sur ce secteur (2% des emplois en 2010 soit le 

rang 19 des régions françaises), on en déduit que la spĠĐifiĐitĠ de l’aĐtivitĠ de l’eŶtƌepƌise (effet 

« entreprise ») explique en partie le gain pour la région Limousin.  
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On observe également un fort effet « groupe » Đaƌ l’eŶtƌepƌise Ƌui fournit le ballast est liée au 

concessionnaire de la ligne. De plus, la proximité au chantier garantit des avantages certains pour le 

ĐoŶstƌuĐteuƌ eŶ teƌŵes d’Ġconomie de coûts de transports ou encore de flexibilité. 

 

La région Auvergne 

En région Auvergne ϵϴ,ϲ% des ϰϵ,ϴ ŵillioŶs d’euƌos captés en sous-traitance et fourniture 

bénéficient à seulement deux entreprises : l’uŶe spĠĐialisĠe daŶs la ĐoŶstƌuĐtioŶ d’ouvƌages 
pƌĠfaďƌiƋuĠs ;seĐteuƌ de la ĐoŶstƌuĐtioŶͿ et l’autƌe daŶs la fouƌŶituƌe de ďallast ;seĐteuƌ des 
industries extractives).  

DaŶs le pƌeŵieƌ Đas, le gaiŶ pouƌ la ƌĠgioŶ AuveƌgŶe Ŷ’est pas liĠ à un tissu économique fortement 

touƌŶĠ veƌs le seĐteuƌ de la ĐoŶstƌuĐtioŶ ŵais davaŶtage à l’aĐtivitĠ spĠĐifiƋue d’uŶe eŶtƌepƌise.  

En revanche, concernant le secteur des industries extractives, le bon positionnement de la région à 

l’ĠĐhelle ŶatioŶale (5,2 des emplois soit au rang 9 des régions françaises) peut expliquer les gains 

Ƌu’elle eŶ ƌetiƌe ďieŶ Ƌu’uŶe seule eŶtƌepƌise ait ďĠŶĠfiĐiĠ d’uŶ ĐoŶtƌat aveĐ le ĐoŶstƌuĐteuƌ de la 
LGV SEA Tours-Bordeaux.  

 

La région Provence-Alpes-Côte d’Azuƌ 

La région Provence-Alpes-Côte d'Azur tire également parti du chantier grâce à seulement quelques 

entreprises. Dans cette région, une seule entreprise bénéficie de contrats « LGV SEA » sur le 

commerce de gros pouƌ uŶ ŵoŶtaŶt total de ϯϭ,Ϯ ŵillioŶs d’euƌos. Son activité concerne la vente de 

carburant pour les engins de chantier et en fait un des leaders français sur ce marché. Cette place 

dominante traduit un fort effet « entreprise » qui bénéficie à cette région.  

Pour ce qui concerne le secteur de la construction, cinq établissements de la région sont impliqués 

dans le chantier de la LGV SEA Tours-Bordeaux. Malgré le bon positionnement de la région sur le 

seĐteuƌ de la ĐoŶstƌuĐtioŶ ;ϴ% des eŵplois ŶatioŶauǆͿ Ƌui eǆpliƋue eŶ paƌtie le gaiŶ Ƌu’elle ƌetiƌe du 
chantier « LGV SEA », Đe faiďle Ŷoŵďƌe d’ĠtaďlisseŵeŶts solliĐitĠs tƌaduit uŶe ĐoŶĐeŶtƌatioŶ des 
savoir-faire et des compétences spécifiques adaptés au chantier sur quelques entités (effet 

« entreprise »).  

Paƌ ailleuƌs, Ŷi l’effet « groupe » ni la proximité spatiale avec le ĐhaŶtieƌ Ŷ’oŶt iŶfluĠ suƌ le Đhoiǆ de 
ces entreprises par le constructeur. 

En conclusion, nous retenons que la répartition régionale des montants de sous-traitance et de 

fourniture est le fruit de différenciations territoriales : proximité spatiale avec le chantier, localisation 

d’eŶtƌepƌises liĠes au ĐoŶĐessioŶŶaiƌe, dynamiques sectorielles, activités spécifiques de certaines 

entreprises. Au niveau infrarégional, Đe ŵġŵe phĠŶoŵğŶe de diffĠƌeŶĐiatioŶ teƌƌitoƌiale s’oďseƌve.  
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3. Une analyse départementale des contrats de sous-traitance et de fourniture 

 

Nous nous focalisons à présent sur les territoires traversés par la LGV SEA (départements et zones 

d’eŵploiͿ. Il s’agiƌa de ƌĠpoŶdƌe à la ƋuestioŶ suivaŶte : comment se décline la répartition des 

contrats à un niveau infrarégional et quels territoires en tirent le plus avantage ? Par exemple, nous 

avons montré que l’iŶdustƌie eǆtƌaĐtive est uŶ seĐteuƌ Ƌui bénéficie principalement à la région 

Poitou-Charentes (67%). Il convient alors de se questionner sur les territoires qui tirent réellement 

parti de cette position. 

 

A. Répartition des montants dans les départements du tracé 

 

ϱϲϲ,ϱ ŵillioŶs d’euƌos ont été distribués à des établissements situés dans les départements traversés 

par la LGV SEA Tours-Bordeaux. Cette somme représente 34% du montant total dépensé par le 

constructeur en sous-traitance et fourniture de rang 1. Autrement dit, lorsque le constructeur 

dépense 3 euros en sous-tƌaitaŶĐe ou eŶ fouƌŶituƌe, ϭ euƌo est iŶjeĐtĠ daŶs l’ĠĐoŶoŵie loĐale. On 

observe toutefois des différences territoriales dans la façon dont ces sommes sont allouées sur les 

territoires traversés. 

 

Tableau 10 : Répartition des contrats et des montants de sous-traitance et fourniture sur les départements 
traversés 

Départements MoŶtaŶt ;€Ϳ En % 
Nombre de 

contrats 
En % 

Montant moyen 
d’uŶ ĐoŶtƌat 

Deux-Sèvres 244 907 081 € 43,23% 50 7,34% 4 898 142 € 
Gironde 98 229 668 € 17,34% 187 27,46% 525 292 € 

Indre et Loire 90 522 220 € 15,98% 94 13,80% 963 002 € 
Charente 70 658 502 € 12,47% 108 15,86% 654 245 € 

Vienne 58 805 895 € 10,38% 208 30,54% 282 721 € 
Charente-Maritime 3 334 697 € 0,59% 34 4,99% 98 079 € 

Total 566 458 063 € 100,00% 681 100,00% 831 803 € 
Source : COSEA, LISEA, Traitement : laboratoire CRIEF 

 

 

Le département des Deux-Sèvres est celui qui bénéficie le plus du chantier « LGV SEA » en termes de 

montants de sous-traitance et de fourniture puisƋu’à lui seul, il absorbe 43% des dépenses du 

constructeurs sur les départements traversés. CepeŶdaŶt, loƌsƋue l’oŶ s’iŶtĠƌesse au Ŷoŵďƌe de 
contrats obtenus par département, le département des Deux-Sèvres figure en avant dernière 

position des départements traversés. Ce résultat montre que seulement quelques entreprises de ce 

département sont sollicitées pour des contrats importants.  

 

Comme précédemment, nous étudions la répartition des montants de sous-traitance et de fourniture 

au regard de la taille économique de chaque département. Pour cela, nous construisons un indice de 

contribution au chantier pour chaque département. 
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Tableau 11 : Contribution des départements au chantier en fonction de leur taille économique 

Département MoŶtaŶt ;€Ϳ Montant 
(%) (1) 

Emplois 
(nombre) 

Emplois 
(%) (2) 

Indice de 
contribution au 
chantier (1)/(2) 

Deux-Sèvres Ϯϰϰ ϵϬϳ Ϭϴϭ € 43,23% 124 607 9,76% 4,43 
Gironde ϵϴ ϮϮϵ ϲϲϴ € 17,34% 522 808 40,96% 0,42 

Indre et Loire ϵϬ ϱϮϮ ϮϮϬ € 15,98% 199 840 15,66% 1,02 
Charente ϳϬ ϲϱϴ ϱϬϮ € 12,47% 109 238 8,56% 1,46 

Vienne ϱϴ ϴϬϱ ϴϵϱ € 10,38% 143 607 11,25% 0,92 
Charente-Maritime ϯ ϯϯϰ ϲϵϳ € 0,59% 176 221 13,81% 0,04 

Total ϱϲϲ ϰϱϴ Ϭϲϯ € 100,00% 1 276 321 100,00% 1,00 
Source : COSEA, LISEA, CLAP (Insee) Traitement : laboratoire CRIEF 

Lecture : Le département des Deux-Sèvres capte 43,23% des montants de sous-traitance et fourniture versés sur les 

teƌƌitoiƌes tƌaveƌsĠs aloƌs Ƌu’il ƌepƌĠseŶte ϵ,ϳϲ% des eŵplois suƌ Đette ŵġŵe zoŶe de ƌĠfĠƌeŶĐe. Ce dĠpaƌteŵeŶt est donc 

ϰ,ϰϯ fois plus ƌepƌĠseŶtĠ suƌ le ĐhaŶtieƌ Ƌue sa taille ĠĐoŶoŵiƋue laisseƌait l’eŶvisageƌ. 

 

 

Au regard du tableau précédent, trois typologies de départements peuvent être construites : 

 

1. Les départements qui bénéficient fortement du chantier au regard de leur taille 

économique : les Deux-Sèvres et la Charente (indice de contribution au chantier 

supérieur à 1), 

 

2. Les départements qui sont mobilisés à hauteur de leur taille économique : l’Indre et 

Loire et la Vienne (indice de contribution au chantier égal ou proche de 1), 

 

3. Les départements qui sont sous-mobilisés par rapport à leur taille économique : la 

Gironde et la Charente-Maritime (indice de contribution au chantier inférieur à 1). 

En ajoutant à cette catégorisation des départements, la masse des montants obtenue par chacun 

d’eŶtƌe euǆ, oŶ peut ƌepƌĠseŶteƌ sous la foƌŵe d’uŶe Đaƌte l’iŵpaĐt de la sous-traitance et de la 

fourniture dans les départements traversés par la LGV SEA.  
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Carte 4 : Répartition des contrats de sous-traitance et de fourniture par département 

 

Sources des données : COSEA et LISEA, INSEE, Traitement : Laboratoire CRIEF 

Champs : Montants de sous-tƌaitaŶĐe et de fouƌŶituƌe dĠpeŶsĠs depuis le dĠďut du pƌojet jusƋu’au ϭϱ ŵaƌs ϮϬϭϯ.  
Lecture : Le département des Deux-Sğvƌes a oďteŶu Ϯϰϱ ŵillioŶs d’euƌos de ĐoŶtƌats, soit uŶe paƌt ϰ,ϰ fois plus iŵpoƌtaŶte 

à soŶ poids daŶs l’ĠĐoŶoŵie des dĠpaƌteŵeŶts tƌaveƌsĠs ;iŶdiĐe de ĐoŶtƌiďutioŶ au ĐhaŶtieƌ supĠƌieuƌ à ϯͿ. 

 

Les différences entre département s’oďseƌveŶt également au niveau des principaux secteurs 

d’aĐtivités concernés par la sous-traitance et la fourniture gƌâĐe à l’iŶdiĐe de ĐoŶtƌiďutioŶ seĐtoƌielle 
au chantier (cf. p.7). 

 

Tableau 12 : Indice de contribution sectorielle au chantier par département 

Régions 

Activités 
spécialisées, 
scientifiques 
et techniques 

Commerce, 
réparation 

d’autoŵoďiles et 
de motocycles 

Construction 
Industrie 

manufacturière 
Industrie 
extractive 

Deux-Sèvres 0,15 3,15 (++) 3,97 (++) 1,82 (+) 5,19 (++) 
Gironde 0,61 0,04 1,04 0,13 0,35 

Indre et Loire 1,17 (+) 0,44 0,31 2,16 (+) 0,47 
Charente 6,59 (++) 2,32 (+) 0,08 1,74 (+) 0,00 

Vienne 1,78 (+) 4,34 (++) 1,12 (+) 0,71 0,00 
Charente-Maritime 0,07 0,00 0,09 0,00 0,00 

Source : COSEA, LISEA, Traitement : laboratoire CRIEF 

Lecture : Le département des Deux-Sğvƌes Đapte ϭ,ϴϮ fois plus de ĐoŶtƌats ;eŶ ŵoŶtaŶtͿ daŶs le seĐteuƌ de l’iŶdustƌie 
manufacturière que son poids dans ce secteur au sein des départements traversés par la LGV SEA. 
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La planche cartographique suivante résume les disparités territoriales et sectorielles concernant la 

répartition des contrats de sous-traitance et de fourniture en représentant à la fois le volume de 

ŵoŶtaŶts distƌiďuĠ suƌ ĐhaƋue dĠpaƌteŵeŶt et l’iŶdiĐe de ĐoŶtƌiďutioŶ sectorielle au chantier. 
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Planche cartographique 2 : Répartition des montants de sous-traitance et de fourniture sur les départements 
traversés par la LGV SEA Tours-Bordeaux et selon les principaux seĐteuƌs d’aĐtivitĠs  

 
Sources des données : COSEA et LISEA, INSEE, Traitement : Laboratoire CRIEF 

Champs : Montants de sous-tƌaitaŶĐe et de fouƌŶituƌe dĠpeŶsĠs depuis le dĠďut du pƌojet jusƋu’au ϭϱ ŵaƌs ϮϬϭϯ.  
Lecture : Les Deux-Sğvƌes oŶt oďteŶu ϭϮϲ ŵillioŶs d’euƌos de ĐoŶtƌats suƌ le seĐteuƌ des iŶdustƌies eǆtƌaĐtives, soit uŶe paƌt 5,2 fois 

supérieure à son poids dans ce secteur dans les départements traversés (indice de contribution sectorielle au chantier supérieur à 3). 
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Les différences territoriales et sectorielles dans la répartition des montants de sous-traitance et de 

fourniture s’oďseƌveŶt ĠgaleŵeŶt loƌsƋue l’oŶ Ġtudie les gaiŶs des eŶtƌepƌises liĠes au 
concessionnaire dans chaque département.  

 

Carte 5 : Répartition départementale des montants de sous-traitance et de fourniture distribués aux 
entreprises liées au concessionnaire 

 
Sources des données : COSEA et LISEA, INSEE, Traitement : Laboratoire CRIEF 

Champs : Montants de sous-traitance et de fourniture distribués à des entreprises liées au concessionnaire depuis le début 

du pƌojet jusƋu’au ϭϱ ŵaƌs Ϯ013. 

 

La carte ci-dessus nous montre que le département de Gironde est celui au sein duquel la part des 

montants distribuée à des entreprises liées est la plus forte (supérieure à 40%). La Vienne et les 

Deux-Sèvres sont les deux seuls autres départements où la part des montants obtenue par des 

entreprises liées au concessionnaire est supĠƌieuƌe à la ŵoǇeŶŶe de ϭϳ% oďseƌvĠe suƌ l’eŶseŵďle du 
ĐhaŶtieƌ. Ce deƌŶieƌ dĠpaƌteŵeŶt est d’ailleuƌs Đelui Ƌui, eŶ voluŵe, se ĐaƌaĐtĠƌise paƌ les ŵoŶtaŶts 
de sous-traitance et de fourniture distribués à des entreprises liées les plus élevés.  

DaŶs la suite de l’aŶalǇse de la ƌĠpaƌtitioŶ des ŵoŶtaŶts de sous-traitance et de fourniture sur les 

départements traversés par la LGV SEA Tours-Bordeaux, nous détaillons les retombées pour chaque 

département en nous appuyant également sur des données complémentaires présentées sous la 

foƌŵe de taďleauǆ daŶs l’aŶŶeǆe ϯ, p.62. 
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B. Les départements qui bénéficient fortement du chantier : Deux-Sèvres et Charente  

 

Le département des Deux-Sèvres 

La prépondérance significative du département des Deux-Sèvres dans les contrats de sous-traitance 

et de fourniture est portée par le secteur des industries extractives. Le dĠpaƌteŵeŶt est d’ailleuƌs 

nettement plus présent sur ce secteur dans le cadre du chantier « LGV SEA » (5,19 fois plus) que sa 

place dans ce secteur au niveau du territoire de référence23 le suggère. 51,4% des montants captés 

par le département proviennent de ce secteur tandis que 25% des dépenses du constructeur dans les 

départements traversés bénéficient à ce secteur. Le département des Deux-Sèvres concentre près de 

66% des montants distribués au secteur des industries extractives suƌ l’eŶseŵďle du ĐhaŶtieƌ.  

Le leadership des entreprises du département sur ce secteur est dû aux ressources naturelles du 

territoire, conjuguée à sa proximité au chantier. En effet, ce secteur est 2,4 fois plus représenté en 

Deux-Sğvƌes Ƌu’il Ŷe l’est au Ŷiveau ŶatioŶal eŶ teƌŵes d’eŵplois et le département pèse 1,3% des 

emplois du secteur, soit 325 emplois, se classant au rang 24 des départements français.  

4 entreprises bénéficient des contrats de sous-traitance et fourniture dont 2 sont liées au 

concessionnaire et obtiennent 45% des ϭϮϲ ŵillioŶs d’euƌos. SuivaŶt le ŵġŵe Đadƌe d’aŶalǇse Ƌue 
dans les parties précédentes du rapport (cf. p.26), on peut supposer que la nécessité pour le 

ĐoŶstƌuĐteuƌ de ŵiŶiŵiseƌ ses Đoûts, ŶotaŵŵeŶt de tƌaŶspoƌt, tout eŶ s’assuƌaŶt de la ƋuaŶtitĠ et de 
la ƌapiditĠ de l’appƌovisioŶŶeŵeŶt eǆpliƋue la ŵoďilisatioŶ des Đaƌƌiğƌes Deux-Sévriennes pour le 

chantier « LGV SEA », notamment celles liées au concessionnaire.  

Pour les autres entreprises du territoire qui ont besoins de matériaux issus des industries extractives, 

la forte mobilisation des ressources locales pour la construction de la LGV SEA pose la question des 

effets d’ĠviĐtioŶ24 que génère le chantier (Barget et Gouguet, 2010). Effectivement, une forte 

demande de ces produits peut générer une hausse des prix et donc des coûts supplémentaires pour 

les entreprises « clientes ». A l’iŶveƌse, l’aĐtivitĠ des fouƌŶisseuƌs de ŵatĠƌiauǆ ;les ĐaƌƌiğƌesͿ peut se 
retrouver impacter positivement grâce à cette augmentation de la demande. 

Le département des Deux-Sèvres est également, parmi les départements traversés, celui qui est le 

plus mobilisé concernant le secteur de la construction. Sur ce dernier, une entreprise est 

paƌtiĐuliğƌeŵeŶt solliĐitĠe puisƋu’elle a oďteŶu uŶ ĐoŶtƌat de sous-traitance de ϱϮ,Ϯ ŵillioŶs d’euƌos 
pour un lot du tracé. Cette entreprise est présente sur le département des Deux-Sèvres à travers un 

établissement. Son siège social est situé en Loire-Atlantique et elle regroupe 34 établissements au 

total. EŶ ĐoŶsidĠƌaŶt l’aŵpleuƌ du ĐoŶtƌat et la taille de l’eŶtƌepƌise ;ϭϲϬϬ salaƌiĠsͿ, il faut prendre 

aveĐ pƌĠĐautioŶ l’impact réel pour le département des Deux-Sğvƌes puisƋu’il est possiďle Ƌue 
plusieurs établissements de cette entreprise soient mobilisés pour travailler sur le chantier « LGV 

SEA ». 

                                                           
23

 Le teƌƌitoiƌe de ƌĠfĠƌeŶĐe est iĐi l’eŶseŵďle des ϲ dĠpaƌteŵeŶts tƌaveƌsés par la LGV SEA Tours-Bordeaux. 
24

 Des dépenses peuvent être découragées du fait de la crainte de saturation des ressources ou de nuisances 
diverses créées par le chantier. Ainsi, par exemple, la pression à la hausse sur le prix des matières premières 
par un grand chantier peut-elle dissuadeƌ des eŶtƌepƌises loĐales d’aĐheteƌ Đes ŵatĠƌiauǆ pendant la durée de 
la construction. 
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Le seĐteuƌ de l’iŶdustƌie ŵaŶufaĐtuƌiğƌe est lui aussi très sollicité dans le département des Deux-

Sèvres aveĐ ϰϲ,Ϯ ŵillioŶs d’euƌos de ĐoŶtƌats. Plus pƌĠĐisĠŵeŶt, Đe soŶt Ϯ eŶtƌepƌises Ƌui ďĠŶĠfiĐieŶt 
de Đes ŵoŶtaŶts et l’uŶe d’elle eŶ paƌtiĐulieƌ puisƋu’elle Đapte ϰϱ,ϲ ŵillioŶs d’euƌos pouƌ la 
fabrication et la fourniture d'éléments en béton pour la construction.  

EŶfiŶ, le seĐteuƌ du ĐoŵŵeƌĐe, ƌĠpaƌatioŶ d’autoŵoďiles et de ŵotoĐǇĐles est ĠgaleŵeŶt ďieŶ 
représenté grâce à la vente de carburant pour les engins de chantier. Une entreprise tire 

particulièrement parti de ce secteuƌ aveĐ uŶ ĐoŶtƌat de ϵ,Ϯ ŵillioŶs d’euƌos. Le reste des dépenses 

du constructeur dans le département se diffusent dans d’autƌes eŶtƌepƌises pour un montant de 11,5 

ŵillioŶs d’euƌos. 

 

Le département de Charente 

Pour le département de Charente, le secteur le plus ŵoďilisĠ est Đelui de l’iŶdustƌie ŵaŶufaĐtuƌiğƌe. 
Plus pƌĠĐisĠŵeŶt, il s’agit de la fouƌŶituƌe de ďĠtoŶ pƌġt à l’eŵploi pouƌ ϰϱ,ϯ ŵillioŶs d’euƌos, soit 
64% du montant perçu par les entreprises du département. Deux entreprises tirent avantage de 

cette somme.  

En outre, ϭϰ eŶtƌepƌises ĐapteŶt les ϭϲ,ϰ ŵillioŶs d’euƌos dĠpeŶsĠs daŶs le seĐteuƌ des aĐtivitĠs 
scientifiques et techniques, tandis que 4 entreprises du secteur du commerce, réparation 

d’autoŵoďiles et de ŵotoĐǇĐles peƌçoiveŶt ϲ,ϵ ŵillioŶs d’euros (approvisionnement des engins de 

ĐhaŶtieƌ eŶ ĐaƌďuƌaŶt pouƌ ϱ,ϱ ŵillioŶs d’euƌos et ϭ,ϯ ŵillioŶs d’euƌos de fourniture de matériaux). 

Le ƌeste des dĠpeŶses du ĐoŶstƌuĐteuƌ daŶs le dĠpaƌteŵeŶt se diffuseŶt daŶs d’autƌes eŶtƌepƌises 
pour un montant de 1,ϴ ŵillioŶs d’euƌos, soit Ϯ,ϲ% du total.  

Dans ce département, les montants de sous-traitance et de fourniture captés par des entreprises 

liées au concessionnaire ne pèsent que 0,03% du total. Le département de Charente est fortement 

mobilisé sur les secteuƌs de l’iŶdustƌie ŵaŶufaĐtuƌiğƌe, des aĐtivitĠs spĠĐialisĠes, sĐieŶtifiƋues et 
teĐhŶiƋues, et du ĐoŵŵeƌĐe, ƌĠpaƌatioŶ d’autoŵoďiles et de ŵotoĐǇĐles au ƌegaƌd de la plaĐe Ƌu’il 
occupe sur ces secteurs au niveau du territoire de référence : respectivement 1,74, 6,59 et 2,32 fois 

plus. 

 

C. Les départements qui bénéficient du chantier à hauteur de leur taille 

économique : Indre et Loire et Vienne  

 

Le dĠpaƌteŵeŶt d’IŶdƌe et Loiƌe 

L’Indre et Loire bénéficie du chantier « LGV SEA » gƌâĐe au seĐteuƌ de l’iŶdustƌie ŵanufacturière qui 

représente 74% des montants obtenus. Derrière ce terme générique se cache 7 entreprises 

intervenant sur deux sous-secteurs : iͿ la faďƌiĐatioŶ de ďĠtoŶ et d’ĠlĠŵeŶts eŶ ďĠtoŶ, iiͿ la 
faďƌiĐatioŶ d’ĠlĠŵeŶts ŵĠtalliƋues. Le pƌeŵieƌ sous-secteur, représenté par 3 entreprises, totalise à 

lui seul ϲϯ,ϭ ŵillioŶs d’euƌos de ĐoŶtƌats, soit ϵϱ% des ŵoŶtaŶts peƌçu paƌ le seĐteuƌ de l’iŶdustƌie 
ŵaŶufaĐtuƌiğƌe d’IŶdƌe et Loiƌe.  
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Dans une moindre mesure mais de façon non négligeable les secteurs des activités spécialisées, 

scientifiques et techniques et de la construction ĐoŶtƌiďueŶt à l’eŶƌiĐhisseŵeŶt du dĠpaƌteŵeŶt. Suƌ 
ces deux secteurs, 94,5% et 77% des montants sont respectivement obtenus par des entreprises liées 

au concessionnaire.  

Dans le cadre du chantier « LGV SEA », l’IŶdƌe et Loiƌe est foƌteŵeŶt ŵoďilisĠ suƌ les secteurs de 

l’iŶdustƌie ŵaŶufaĐtuƌiğƌe et des aĐtivitĠs spĠĐialisĠes, sĐieŶtifiƋues et teĐhŶiƋues au regard de la 

place que le département occupe sur ces secteurs au niveau du territoire de référence : 

respectivement 2,16 et 1,17 fois plus. 

 

Le département de la Vienne 

Le département de la Vienne est impacté par la sous-traitance et la fourniture du chantier « LGV 

SEA » à tƌaveƌs ϰ seĐteuƌs d’aĐtivitĠs. Le pƌeŵieƌ d’eŶtƌe euǆ est le secteur de la construction avec 

17,3 millioŶs d’euƌos distƌiďuĠs à 42 entreprises locales, dont près de 30% à une entreprise liée au 

concessionnaire. Le département est 1,12 fois plus représenté sur ce secteur dans le cadre du 

chantier « LGV SEA » qu’il Ŷe l’est au Ŷiveau du teƌƌitoiƌe de ƌĠfĠƌeŶĐe.  

Le seĐoŶd seĐteuƌ le plus iŵpaĐtĠ daŶs Đe dĠpaƌteŵeŶt est Đelui de l’iŶdustƌie ŵaŶufaĐtuƌiğƌe aveĐ 
ϭϱ,ϵ ŵillioŶs d’euƌos de ƌetoŵďĠes pouƌ les eŶtƌepƌises loĐales. Sur ce secteur, le département est 

moins représenté sur le chantier « LGV SEA » Ƌu’il Ŷe l’est au niveau du territoire de référence (indice 

de contribution sectorielle au chantier inférieur à 1). Deux entreprises ont particulièrement tiré leur 

épingle du jeu : l’uŶe spĠĐialisĠe daŶs la faďƌiĐatioŶ de ďĠtoŶ pƌġt à l’eŵploi ;ϭϯ,ϵ ŵillioŶs d’euƌos de 
ĐoŶtƌatsͿ et l’autƌe iŵplaŶtĠe à Miƌeďeau et ayant fourni du matériel de coffrage (1,3 millions 

d’euƌos de ĐoŶtƌatsͿ.  

Le seĐteuƌ du ĐoŵŵeƌĐe, de la ƌĠpaƌatioŶ d’autoŵoďiles et ŵotoĐǇĐles est ĠgaleŵeŶt foƌteŵent 

iŵpaĐtĠ, aveĐ ϭϯ,ϳ ŵillioŶs d’euƌos de gaiŶ. Coŵŵe daŶs les autƌes dĠpaƌteŵeŶts, il s’agit 
esseŶtielleŵeŶt de la fouƌŶituƌe de ĐaƌďuƌaŶt pouƌ les eŶgiŶs de ĐhaŶtieƌ ;ϭϯ ŵillioŶs d’euƌos pouƌ 
une entreprise).  

EŶfiŶ, aveĐ ϳ,ϴ ŵillioŶs d’euƌos oďteŶus paƌ des entreprises du département, le secteur viennois des 

activités spécialisées, scientifiques et techniques est lui aussi très mobilisé sur le chantier «LGV SEA »,  

1,78 fois plus que la place Ƌu’il oĐĐupe au Ŷiveau du teƌƌitoiƌe de ƌĠfĠƌeŶĐe. 

 

D. Les départements sous-mobilisés par rapport à leur taille économique : 

Gironde et Charente-Maritime  

 

Le département de Gironde 

En Gironde, près de 52% des montants de sous-traitance et de fourniture bénéficient à des 

entreprises qui sont liées au concessionnaire de la ligne. Ce taux est trois fois supérieur au taux 
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moyen observé (17%). Il est notamment très élevé dans deux des trois secteurs qui captent les 

montants de contrats les plus élevés : la construction (64%) et les industries extractives (96%).  

Sur le secteuƌ de la ĐoŶstƌuĐtioŶ, uŶe tƌeŶtaiŶe d’eŶtƌepƌises se paƌtageŶt ϲϬ ŵillioŶs d’euƌos. Parmi 

Đes eŶtƌepƌises, oŶ ƌetƌouve ŶotaŵŵeŶt des gƌaŶds gƌoupes du BTP doŶt l’iŵplaŶtatioŶ ƌĠgioŶale 
bénéficie au département. Sur le secteur des industries extractives, une entreprise liée au 

ĐoŶĐessioŶŶaiƌe Đapte ϵϲ% des ϭϮ,ϳ ŵillioŶs d’euƌos oďteŶus paƌ le dĠpaƌteŵeŶt.  

Enfin ϭϱ ŵillioŶs d’euƌos ďĠŶĠfiĐieŶt au secteur des activités spécialisées, scientifiques et techniques 

et à uŶ peu ŵoiŶs d’uŶe tƌeŶtaiŶe d’eŶtƌepƌises.  

Malgré un montant élevé de contrats captés, la Gironde bénéficie du chantier « LGV SEA » dans une 

pƌopoƌtioŶ ŵoiŶs iŵpoƌtaŶte Ƌue soŶ poids daŶs l’ĠĐoŶoŵie du teƌƌitoiƌe de ƌĠfĠƌeŶĐe, Ŷotamment 

dans les secteurs du commerce et de l’iŶdustƌie ŵaŶufaĐtuƌière. 

 

Le département de Charente-Maritime 

Le département de Charente-Maritime est celui qui bénéficie le moins de la sous-traitance et de la 

fourniture sur le chantier « LGV SEA », à la fois en volume (montant) et en rapport à sa taille 

économique.  

Sur les ϱ pƌiŶĐipauǆ seĐteuƌs d’aĐtivitĠ iŵpaĐtĠs paƌ le ĐhaŶtieƌ « LGV SEA », la Charente-Maritime 

est sous-mobilisée par rapport à son positionnement dans ces secteurs au niveau du territoire de 

référence. Une étude plus fine du tissu économique de ce département permettrait de se prononcer 

sur les raisons de ce sous-eŵploi ;aďseŶĐe d’eŶtƌepƌises spĠĐialisĠes daŶs les tƌavauǆ spĠĐialisĠs, le 
gĠŶie Đivil ou eŶĐoƌe l’iŶgĠŶieƌie, etĐ.Ϳ. 

Plus de la ŵoitiĠ des gaiŶs ;Ϯ ŵillioŶs d’euƌosͿ pouƌ le dĠpaƌteŵeŶt soŶt oďtenus par une entreprise 

appartenant au secteur de la construction. Cette entreprise est spécialisée dans les travaux de 

ƌĠseauǆ et d’iƌƌigatioŶ. 
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4. UŶe aŶalǇse paƌ zoŶe d’eŵploi des ĐoŶtƌats de sous-traitance et de fourniture 

 

Les analyses de la répartition territoriale des montants de sous-traitance et de fourniture aux 

ĠĐhelles ƌĠgioŶales et dĠpaƌteŵeŶtales oŶt peƌŵis de ŵettƌe eŶ ĠvideŶĐe l’effet positif du ĐhaŶtieƌ 
« LGV SEA » pour les territoires traversés ou proches de la ligne, tout en soulignant des différences 

fortes, liées notamment à des effets « groupe », « entreprise » et à des dynamiques sectorielles des 

territoires.  

Afin de connaître précisément les territoires qui bénéficient le plus de cette distribution des contrats 

de sous-traitances et de fournitures à proximité spatiale équivalente, nous terminons notre étude 

par une représentation des montants distribués suƌ les zoŶes d’eŵploi pƌoĐhes du tƌaĐĠ ;Đaƌte 8). Il 

s’agit des zoŶes d’eŵploi situĠes daŶs les tƌois ƌĠgioŶs traversées par le chantier et dont la proximité 

spatiale au chantier est forte. 

La zoŶe d’eŵploi est le teƌƌitoiƌe de ƌĠfĠƌeŶĐe pouƌ l’aŶalǇse des ŵaƌĐhĠs loĐauǆ du tƌavail. EŶ effet, 
Đoŵŵe le souligŶe l’INSEE, « une zone d'emploi est un espace géographique à l'intérieur duquel la 

plupart des actifs résident et travaillent, et dans lequel les établissements peuvent trouver l'essentiel 

de la ŵaiŶ d'œuvƌe ŶĠĐessaiƌe pouƌ oĐĐupeƌ les eŵplois offeƌts ». Partant de cette définition, on 

peut estimer que les territoires qui tirent le plus avantage du ĐhaŶtieƌ soŶt les zoŶes d’eŵploi Ƌui 
captent les montants de sous-traitance et de fourniture les plus élevés.  

 

Carte 6 : Les zoŶes d’eŵploi pƌoĐhes du ĐhaŶtieƌ « LGV SEA » 
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A. Répartition des montants dans les zoŶes d’eŵploi proches du tracé 

 

ϲϭϭ,ϳ ŵillioŶs d’euƌos oŶt ĠtĠ distƌiďuĠs à des zoŶes d’eŵplois pƌoĐhes du ĐhaŶtieƌ « LGV SEA » au 

titre de la sous-traitance et de la fourniture. Cette somme représente 36,5% du montant total 

dépensé par le constructeur en sous-traitance et fourniture de rang 1. De manière analogue à ce que 

ŵoŶtƌait l’aŶalǇse dĠpaƌteŵeŶtale de la ƌĠpaƌtitioŶ de Đe ŵoŶtaŶt, nous pouvons considérer que 

lorsque le constructeur dépense 3 euros en sous-traitance ou en fourniture, 1 euro est injecté dans 

l’ĠĐoŶoŵie des teƌƌitoiƌes pƌoĐhes du ĐhaŶtieƌ.  

 

Tableau 13 : Répartition des contrats et des montants de sous-traitance et fourniture paƌ zoŶe d’eŵploi 

)oŶes d’eŵploi MoŶtaŶt ;€Ϳ En % 
Nombre de 

contrats 
En % 

Montant moyen 
d’uŶ Đontrat 

Le Blanc 176 626 € 0,0% 3 0,4% 58 875 € 
Chinon 16 000 € 0,0% 1 0,1% 16 000 € 
Loches 223 049 € 0,0% 2 0,3% 111 525 € 
Tours 90 116 545 € 14,7% 89 13,0% 1 012 545 € 

Thouars-Loudun 102 065 503 € 16,7% 13 1,9% 7 851 193 € 
Châtellerault 545 001 € 0,1% 16 2,3% 34 063 € 
Angoulême 43 347 595 € 7,1% 90 13,1% 481 640 € 

Jonzac-Barbezieux 510 150 € 0,1% 8 1,2% 63 769 € 
Cognac 27 406 745 € 4,5% 19 2,8% 1 442 460 € 

Saintes - Saint-Jean-d’AŶgĠlǇ 238 870 € 0,0% 8 1,2% 29 859 € 
Royan 149 730 € 0,0% 1 0,1% 149 730 € 

Rochefort Ϭ € 0,0% 0 0% Ϭ € 
La Rochelle 2 340 109 € 0,4% 13 1,9% 180 008 € 

Niort 82 552 776 € 13,5% 26 3,8% 3 175 107 € 
Parthenay 11 853 419 € 1,9% 7 1,0% 1 693 346 € 
Bressuire 61 521 657 € 10,1% 8 1,2% 7 690 207 € 
Poitiers 45 174 619 € 7,4% 187 27,3% 241 575 € 

Bergerac 38 399 244 € 6,3% 2 0,3% 19 199 622 € 
Périgueux 6 802 764 € 1,1% 5 0,7% 1 360 553 € 
Bordeaux 79 857 709 € 13,1% 171 25,0% 467 004 € 
Libourne 18 074 178 € 3,0% 15 2,2% 1 204 945 € 
Pauillac 297 780 € 0,0% 1 0,1% 297 780 € 

Marmande Ϭ € 0,0% 0 0% Ϭ € 
Total 611 670 071 € 100,0% 685 100,0% ϴϵϮ ϵϰϵ € 

Source : COSEA, LISEA, Traitement : laboratoire CRIEF 
 

 

Au regard du tableau 13, ϭϭ zoŶes d’eŵploi suƌ Ϯϯ captent 96% des montants de sous-traitance et 

fourniture. Parmi ces 11 zones d’eŵploi, ϱ tiƌeŶt uŶ avaŶtage eŶĐoƌe plus iŵpoƌtaŶt du ĐhaŶtieƌ 
« LGV SEA » puisƋu’elles totaliseŶt ϲϴ% des ŵoŶtaŶts distƌiďuĠs suƌ le teƌƌitoiƌe de ƌĠfĠƌeŶĐe. Il s’agit 
des zoŶes d’eŵploi de Thouaƌs-Loudun, Tours, Niort, Bordeaux et Bressuire. Ces zones d’eŵploi soŶt 
donc susceptibles de bénéficier davantage du chantier « LGV SEA » que les autres, en termes 

d’iŵpaĐt suƌ leur activité économique et in fine suƌ l’eŵploi. Attention toutefois à ne pas considérer 
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Ƌu’uŶ ĐoŶtƌat A d’uŶ ŵoŶtaŶt supĠƌieuƌ à uŶ contrat B occasionnera nécessairement davantage 

d’eŵploi Ƌue Đelui-ci. Cela dépend du contenu en emploi de chaque contrat passé25. 

 

B. La ĐoŶtƌiďutioŶ au ĐhaŶtieƌ des zoŶes d’eŵploi eŶ foŶĐtioŶ de leuƌ taille ĠĐoŶoŵiƋue 

 

Comme précédemment, nous étudions la répartition des montants de sous-traitance et de fourniture 

au ƌegaƌd de la taille ĠĐoŶoŵiƋue de ĐhaƋue zoŶe d’eŵploi pƌoĐhe du tƌaĐĠ. Pouƌ Đela, Ŷous 
construisons un indice de contribution au chantier. 

 

Tableau 14 : Contribution des zoŶes d’eŵploi au ĐhaŶtieƌ eŶ foŶĐtioŶ de leuƌ taille ĠĐoŶoŵiƋue 

)oŶes d’eŵploi MoŶtaŶt ;€Ϳ Montant 
(%) 

Emplois 
(nombre) 

Emplois 
(%) 

Indice de contribution 
au chantier 

Le Blanc 176 626 € 0,0% 4990 0,36% 0,08 
Chinon 16 000 € 0,0% 11683 0,84% 0,00 
Loches 223 049 € 0,0% 6556 0,47% 0,08 
Tours 90 116 545 € 14,7% 180794 13,07% 1,13 

Thouars-Loudun 102 065 503 € 16,7% 18167 1,31% 12,71 
Châtellerault 545 001 € 0,1% 24909 1,80% 0,05 
Angoulême 43 347 595 € 7,1% 83122 6,01% 1,18 

Jonzac-Barbezieux 510 150 € 0,1% 15828 1,14% 0,07 
Cognac 27 406 745 € 4,5% 25203 1,82% 2,46 

Saintes - Saint-Jean-d’AŶgĠlǇ 238 870 € 0,0% 34600 2,50% 0,02 
Royan 149 730 € 0,0% 20270 1,46% 0,02 

Rochefort Ϭ € 0,0% 26662 1,93% 0 
La Rochelle 2 340 109 € 0,4% 79456 5,74% 0,07 

Niort 82 552 776 € 13,5% 80048 5,79% 2,33 
Parthenay 11 853 419 € 1,9% 9016 0,65% 2,97 
Bressuire 61 521 657 € 10,1% 21977 1,59% 6,33 
Poitiers 45 174 619 € 7,4% 114415 8,27% 0,89 

Bergerac 38 399 244 € 6,3% 28256 2,04% 3,07 
Périgueux 6 802 764 € 1,1% 71482 5,17% 0,22 
Bordeaux 79 857 709 € 13,1% 457084 33,03% 0,40 
Libourne 18 074 178 € 3,0% 33962 2,45% 1,20 
Pauillac 297 780 € 0,0% 12582 0,91% 0,05 

Marmande Ϭ € 0,0% 22629 1,64% 0 
Total ϲϭϭ ϲϳϬ Ϭϳϭ € 100,0% 1383691 100,00% 1,00 

Source : COSEA, LISEA, CLAP (Insee) Traitement : laboratoire CRIEF 

Lecture : La zoŶe d’eŵploi de Thouaƌs-Loudun capte 39% des montants de sous-traitance et fourniture versés sur les 

teƌƌitoiƌes tƌaveƌsĠs aloƌs Ƌu’elle Ŷe ƌepƌĠseŶte Ƌue ϭ,ϯϭ% des eŵplois suƌ Đette ŵġŵe zoŶe de ƌĠfĠƌeŶĐe. Cette zone 

d’eŵploi est doŶĐ Ϯϵ,ϲϴ fois plus ƌepƌĠseŶtĠe suƌ le ĐhaŶtieƌ Ƌue sa taille ĠĐoŶoŵiƋue laisseƌait l’eŶvisageƌ. 

                                                           
25

 L’idĠe sous-jaĐeŶte au ĐoŶĐept de ĐoŶteŶu eŶ eŵploi d’uŶ ĠĐhaŶge ĠĐoŶoŵiƋue est Ƌu’il eǆiste de foƌtes 
dispaƌitĠs eŶtƌe l’iŵpaĐt suƌ l’eŵploi d’uŶ ĠĐhaŶge de ǆ euƌo daŶs uŶ seĐteuƌ A et l’ĠĐhaŶge de ǆ euƌo daŶs uŶ 
secteur B. Cette différence est liée aux conditions et aux coûts de production des biens ou services des deux 
seĐteuƌs. Paƌ eǆeŵple, le Đoût d’uŶe pƌestatioŶ d’iŶgĠŶieƌie seƌa esseŶtielleŵeŶt huŵaiŶ aloƌs Ƌue Đelui d’uŶe 
faďƌiĐatioŶ et d’uŶe livƌaisoŶ de ƌeŵďlais seƌa foƌteŵeŶt iŵpaĐtĠ paƌ le Đoût de la ŵatiğƌe pƌeŵiğƌe et le Đoût 
du matériel. Pour mesurer le contenu en emploi de chaque contrat passé, il faut mener un travail d’eŶƋuġte 
supplémentaire auprès des entreprises sous-traitante et fournisseuse. Au moment où ce rapport est rédigé, 
Ŷous Ŷ’avoŶs pas eŶĐoƌe ŵeŶĠ Đe tƌavail.  
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LoƌsƋue l’oŶ ƌappoƌte les ŵoŶtaŶts ĐaptĠs paƌ ĐhaƋue zoŶe d’eŵploi au poids ĠĐoŶoŵiƋue de Đelle-ci 

sur le territoire de référence, on remarque que les territoires qui captent le plus de contrats (en 

montant) ne sont pas foƌĐĠŵeŶt Đeuǆ pouƌ Ƌui le ĐhaŶtieƌ à l’iŵpaĐt le plus foƌt eu Ġgaƌd à leuƌ taille 
économique.  

 

EŶ pƌeŶaŶt Đoŵŵe ƌĠfĠƌeŶĐe l’iŶdiĐe de ĐoŶtƌiďutioŶ au ĐhaŶtieƌ, oŶ peut identifier ces zones 

d’eŵploi : Thouars-Loudun, Bressuire, Bergerac, Parthenay, Cognac, Niort et plus marginalement 

Libourne, Angoulême, Tours. La carte suivante combine les deux indicateurs précédents et fait 

ressortir les 10 zoŶes d’eŵploi pƌoĐhes du ĐhaŶtier qui tirent le plus avantage de la sous-traitance et 

de la fourniture sur la LGV SEA Tours-Bordeaux. A savoir Thouars-Loudun, Bressuire, Bergerac, 

Parthenay, Cognac, Niort, Libourne, Angoulême, Tours et Bordeaux. 

 

 

Carte 7 : Répartition des contrats de sous-tƌaitaŶĐe et de fouƌŶituƌe paƌ zoŶe d’eŵploi 

 
Sources des données : COSEA et LISEA, INSEE, Traitement : Laboratoire CRIEF 

Champs : Montants de sous-tƌaitaŶĐe et de fouƌŶituƌe dĠpeŶsĠs depuis le dĠďut du pƌojet jusƋu’au ϭϱ ŵaƌs 2013.  

Lecture : La zoŶe d’eŵploi de Thouaƌs-LouduŶ a oďteŶu ϭϬϮ ŵillioŶs d’euƌos de ĐoŶtƌats, soit uŶe paƌt ϭϮ,ϳ fois supĠƌieuƌe 
à soŶ poids daŶs l’ĠĐoŶoŵie des zoŶes d’eŵploi pƌoĐhes du tƌaĐĠ (indice de contribution au chantier supérieur à 3). 

 

C. La contƌiďutioŶ au ĐhaŶtieƌ des zoŶes d’eŵploi suƌ les pƌiŶĐipauǆ seĐteuƌs iŵpaĐtĠs 

 

Les retombées économiques se différencient seloŶ les seĐteuƌs d’aĐtivitĠ. Le tableau 15 nous 

apprend que 19 couples « seĐteuƌ/zoŶe d’eŵploi » sont particulièrement impactés par la sous-
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traitance et la fourniture du chantier « LGV SEA ». Ces Đouples ĐoŶĐeƌŶeŶt ϭϭ zoŶes d’eŵploi, à 
savoiƌ les ϭϬ zoŶes d’eŵploi aǇaŶt uŶ iŶdiĐe de ĐoŶtƌiďutioŶ au ĐhaŶtieƌ supĠƌieuƌ à ϭ auǆƋuelles 
s’ajoute la zoŶe d’eŵploi de Poitieƌs, dont certains secteurs sont affectés par le chantier. 

Tableau 15 : Répartition des montants de sous-tƌaitaŶĐe et de fouƌŶituƌe paƌ seĐteuƌ d’aĐtivitĠ ;AϮϭͿ et zoŶe 
d’eŵploi 

)oŶes d’eŵploi 

Activités 
spécialisées, 

scientifiques et 
techniques 

Commerce, 
réparation 

d’autoŵoďiles et 
de motocycles 

Construction 
Industrie 

manufacturière 
Industries 
extractives 

Le Blanc 0,0 0,0 0,2 0,0 0,0 
Chinon 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 
Loches 0,0 0,0 0,3 0,0 0,0 
Tours 1,3 (+) 0,5 0,3 2,2 (+) 0,6 

Thouars-Loudun 0,0 37,8 (++) 0,0 0,0 9,9 (++) 
Châtellerault 0,0 0,0 0,2 0,0 0,0 
Angoulême 8,2 (++) 2,8 (+) 0,1 1,0 0,0 

Jonzac-
Barbezieux 

0,9 0,0 0,0 0,0 0,0 

Cognac 0,3 1,9 (+) 0,1 2,9 (+) 0,0 
Saintes – Saint-
Jean-d’AŶgĠlǇ 

0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 

Royan 0,3 0,0 0,0 0,0 0,0 
Rochefort 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 

La Rochelle 0,0 0,0 0,2 0,0 0,0 
Niort 0,2 5,4 (++) 0,1 4,2 (++) 4,2 (++) 

Parthenay 0,0 0,1 0,4 0,3 3,2 (++) 
Bressuire 0,0 0,0 18,5 (++) 0,0 0,0 
Poitiers 2,2 (+) 0,3 1,4 (+) 1,2 (+) 0,0 

Bergerac 0,0 0,0 0,0 8,1 (++) 0,0 
Périgueux 0,0 0,0 0,5 0,0 0,1 
Bordeaux 0,7 0,0 1,1 (+) 0,1 0,0 
Libourne 0,0 0,2 1,8 (+) 0,0 2,8 (+) 
Pauillac 0,0 0,0 0,2 0,0 0,0 

Marmande 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 
Total 1,0 1,0 1,0 1,0 1,0 

Source : COSEA, LISEA, Traitement : laboratoire CRIEF 

Lecture : La zoŶe d’eŵploi de Touƌs Đapte Ϯ,Ϯ fois plus de ĐoŶtƌats ;eŶ ŵoŶtaŶtͿ daŶs le seĐteuƌ de l’iŶdustƌie 
ŵaŶufaĐtuƌiğƌe Ƌue soŶ poids daŶs Đe seĐteuƌ au seiŶ des Ϯϯ zoŶes d’eŵploi ƌeteŶues. 

 

L’iŶdiĐe de ĐoŶtƌiďutioŶ seĐtoƌielle pouƌ ĐhaƋue zoŶe d’eŵploi et ĐhaƋue seĐteur « clé » du chantier 

appoƌte uŶe leĐtuƌe ĐoŵplĠŵeŶtaiƌe auǆ ƌĠsultats pƌĠĐĠdeŶts. OŶ ƌeŵaƌƋue ŶotaŵŵeŶt Ƌu’uŶe 
zoŶe d’eŵploi Đoŵŵe Đelle de Poitieƌs, Ƌui Ŷe fait pas paƌtie des zoŶes d’eŵplois Ƌui Đaptent le plus 

de ĐoŶtƌats ;eŶ ŵoŶtaŶtͿ et Ƌui Ŷ’est pas non plus surreprésentée sur le chantier au regard de sa 

taille économique, est mobilisée sur 3 des 5 secteurs « clés » du chantier de façon plus importante à 

son positionnement sur ces secteurs. En somme, les secteurs des activités spécialisées, scientifiques 

et teĐhŶiƋues, de la ĐoŶstƌuĐtioŶ et de l’iŶdustƌie ŵaŶufaĐtuƌiğƌe de la zoŶe d’eŵploi de Poitieƌs 
tirent profit du chantier « LGV SEA ». La planche cartographique suivante résume les différences 

territoriales concernant la répartition des contrats de sous-traitance et de fourniture en représentant 

à la fois le voluŵe de ŵoŶtaŶts distƌiďuĠ suƌ ĐhaƋue zoŶe d’eŵploi et l’iŶdiĐe de ĐoŶtƌiďutioŶ 
sectorielle au chantier.  
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Planche cartographique 3 : Répartition des montants de sous-traitance et de fourniture sur les zones 
d’eŵploi pƌoĐhes de la LGV SEA Tours-Bordeaux et selon les principaux secteuƌs d’aĐtivitĠs 

 
Sources des données : COSEA et LISEA, INSEE, Traitement : Laboratoire CRIEF 

Champs : Montants de sous-traitance et de fourniture dépensés depuis le dĠďut du pƌojet jusƋu’au ϭϱ ŵaƌs ϮϬϭϯ.  
Lecture : La zoŶe d’eŵploi de Thouaƌs-Loudun a obtenu  89 ŵillioŶs d’euƌos de ĐoŶtƌats suƌ le seĐteuƌ des iŶdustƌies eǆtƌaĐtives, soit 

une part 9,9 fois supérieure à son poids dans ce secteur dans les zoŶes d’eŵploi proches du tracé (indice de contribution sectorielle au 

chantier supérieur à 3). 
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A partir des tableaux et des cartes précédents, nous pouvons détailler les caractéristiques des 11 

zoŶes d’eŵploi pƌoĐhes du ĐhaŶtieƌ Ƌui oŶt bénéficié le plus des contrats avec le constructeur. Pour 

Đela, Ŷous eŶƌiĐhissoŶs l’aŶalǇse d’uŶe ŵesuƌe de l’effet « groupe » (cf. carte 11 et tableau en 

annexe 4, p.63), de données « sectorielles » (cf. annexe 5, p.65), et d’iŶfoƌŵatioŶs suƌ le Ŷoŵďƌe 
d’eŶtƌepƌises ŵoďilisĠes. 

 

Carte 8 : Répartition paƌ zoŶe d’eŵploi des montants de sous-traitance et de fourniture distribués aux 
entreprises liées au concessionnaire 

 
Sources des données : COSEA et LISEA, INSEE, Traitement : Laboratoire CRIEF 

Champs : Montants de sous-traitance et de fourniture distribués à des entreprises liées au concessionnaire depuis le début 

du pƌojet jusƋu’au ϭϱ ŵaƌs ϮϬϭϯ. 

 

D. Les déterminants de la suƌƌepƌĠseŶtatioŶ de ĐeƌtaiŶes zoŶes d’eŵploi pƌoĐhes du ĐhaŶtieƌ 

 

Les zoŶes d’eŵploi du tracé : 

 

La zoŶe d’eŵploi de Touƌs 

AveĐ ϵϬ,ϭ ŵillioŶs d’euƌos, soit ϭϰ,ϳ% des ŵoŶtaŶts veƌsĠs suƌ le teƌƌitoiƌe de ƌĠfĠƌeŶĐe, la zoŶe 
d’eŵploi de Touƌs se positioŶŶe eŶ pƌeŵiğƌe positioŶ des zoŶes d’eŵploi traversées par le tracé qui 

ont obtenu le plus de contrats (en montant). Ce positionnement est en accord avec la taille 
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ĠĐoŶoŵiƋue de Đette zoŶe d’eŵploi ;iŶdiĐe de ĐoŶtƌiďutioŶ au ĐhaŶtieƌ lĠgğƌeŵeŶt supĠƌieuƌ à ϭͿ. 
Cela étant, ce résultat cache des différences selon les secteurs.  

La zoŶe d’eŵploi de Touƌs tire sa bonne situation de deux secteurs caractérisés par un indice de 

contribution sectorielle au chantier supérieur à 1 : l’iŶdustƌie ŵaŶufaĐtuƌiğƌe et  les aĐtivitĠs 
spĠĐialisĠes, sĐieŶtifiƋues et teĐhŶiƋues. ϳ eŶtƌepƌises de l’iŶdustƌie ŵaŶufaĐtuƌiğƌe oŶt profité du 

chantier, essentiellement dans la fabrication de béton, de ciment, d’ĠlĠŵeŶts eŶ ďĠtoŶ et de 

produits métalliques. Aucune de ces entreprises Ŷ’est liĠe au ĐoŶĐessioŶŶaiƌe.  

Le seĐteuƌ de l’iŶdustƌie ŵaŶufaĐtuƌiğƌe26 est 1,4 fois plus représenté daŶs Đette zoŶe d’eŵploi Ƌue 
suƌ l’eŶseŵďle des zoŶes d’eŵploi pƌoĐhes du chantier, marquant la relative spécificité sectorielle27 

du territoire (plutôt faible toutefois). Paƌ ailleuƌs, la zoŶe d’eŵploi de Tours totalise 18,7% des 

emplois de ce secteur sur le territoire de référence, se plaçant au deuxième rang derrière Bordeaux. 

Ces ƌĠsultats teŶdeŶt à ĐoŶfoƌteƌ l’hǇpothğse seloŶ laƋuelle le positioŶŶeŵeŶt sectoriel de la zone 

d’eŵploi est la principale raison de la ŵoďilisatioŶ de l’iŶdustƌie ŵaŶufaĐtuƌiğƌe tourangelle même si 

d’autƌes effets ;hoƌs effet « groupe » et proximité spatiale) plus difficiles à identifier peuvent exister 

(ex : avantage concurrentiel des entreprises de ce territoire, produits spécifiques, etc.).  

Pour le secteur des activités spécialisĠes, sĐieŶtifiƋues et teĐhŶiƋues, il appaƌaît Ƌue l’iŵpaĐt pouƌ la 
zoŶe d’eŵploi de Touƌs est le fƌuit d’uŶ effet « groupe » très marqué. En effet, une seule entreprise 

liée au concessionnaire capte 95% des montants de ce secteur sur le territoire.  

 

La zoŶe d’eŵploi de Nioƌt 

D’autƌes zoŶes d’eŵploi pƌoĐhes ou traversés par le chantier tirent également avantage du secteur 

de l’iŶdustƌie ŵaŶufaĐtuƌiğƌe ;plus pƌĠĐisĠŵeŶt il s’agit des sous-secteurs de la faďƌiĐatioŶ d’autƌes 
produits minéraux non métalliques et de la fabrication de produits métalliques) aloƌs Ƌu’elles Ŷe soŶt 
pas les mieux placées sur ce secteur. Parmi celles-ci, on retient la zoŶe d’eŵploi de Nioƌt qui totalise 

ϴϮ,ϱ ŵillioŶs d’euƌos de ĐoŶtƌats, soit ϭϯ,ϱ% du total distƌiďuĠ suƌ le teƌƌitoire de référence. Outre 

l’iŶdustƌie ŵaŶufaĐtuƌiğƌe, Đette zoŶe d’eŵploi tiƌe ĠgaleŵeŶt parti du chantier « LGV SEA » grâce 

aux secteurs du commerce de gros et des industries extractives. Sur ces trois secteurs, la zone 

d’eŵploi de Nioƌt est ϰ à ϱ fois plus représentée dans les montants de sous-traitance et de fourniture 

Ƌu’elle Ŷe l’est daŶs l’eŵploi du teƌƌitoiƌe de ƌĠfĠƌeŶĐe. Au total, le gaiŶ pouƌ la zoŶe d’eŵploi de 
Niort est 2,3 fois supérieur à ce que laissait espérer le poids économique de ce territoire.  

UŶe seule eŶtƌepƌise Ŷioƌtaise aĐĐapaƌe les ϰϱ,ϲ ŵillioŶs d’euƌos du seĐteuƌ de l’iŶdustƌie 
manufacturière. Elle produit des éléments eŶ ďĠtoŶ pouƌ la ĐoŶstƌuĐtioŶ. N’ĠtaŶt pas ďeauĐoup plus 
proche du chantier que les entreprises du même secteur situées elles aussi sur le territoire de 

référence, on peut supposer que la proximité spatiale au chantier Ŷ’est pas la ƌaisoŶ pƌiŶĐipale de la 
mobilisation cette entreprise, à l’iŶveƌse de son activité spécifique. Celle-ci peut se matérialiser sous 

                                                           
26

 Plus pƌĠĐisĠŵeŶt, il s’agit des deuǆ sous-secteurs qui le composent et qui sont concernés par le chantier 
« LGV » daŶs les zoŶes d’eŵploi pƌoĐhe du ĐhaŶtieƌ, à savoiƌ la fabrication d'autres produits minéraux non 
métalliques et la fabrication de produits métalliques, à l'exception des machines et équipements. 
27

 OŶ ĐoŶsidğƌe Ƌu’il eǆiste uŶe spĠĐifiĐitĠ seĐtoƌielle d’uŶ teƌƌitoiƌe suƌ uŶ seĐteuƌ d’aĐtivitĠ loƌsƋue Đelui-ci est 
davaŶtage ƌepƌĠseŶtĠ suƌ le teƌƌitoiƌe d’Ġtude Ƌu’il Ŷe l’est suƌ le teƌƌitoiƌe de ƌĠfĠƌeŶĐe. 
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diverses formes (ex : avantage concurrentiel par rapport aux autres entreprises, produits spécifiques, 

etc.) plus difficiles à identifier.  

On obverse une situation similaire pour le secteur des industries extractives et pour le secteur du 

commerce de gros puisƋu’uŶe seule eŶtƌepƌise de la zoŶe d’eŵploi est solliĐitĠe sur chacun de ces 

deux secteurs pour travailler sur le projet « LGV SEA ». Concernant le secteur des industries 

extractives l’entreprise en question est liée au concessionnaire de la ligne, ce qui rend compte 

Đoŵŵe Ŷous l’avoŶs ĠvoƋuĠ pƌĠĐĠdeŵŵeŶt daŶs Đe ƌappoƌt de la voloŶtĠ du ĐoŶstƌuĐteuƌ de 
maîtriser son approvisionnement en matières premières. Celle du ĐoŵŵeƌĐe de gƌos, doŶt l’aĐtivitĠ 
consiste à fournir en carburant les engins du chantier, est également présente en Charente dans la 

zoŶe d’eŵploi d’AŶgoulġŵe et mobilisée pour le chantier « LGV SEA ». 

 

La zoŶe d’eŵploi de Boƌdeauǆ 

La zoŶe d’eŵploi de Boƌdeauǆ arrive en troisième positioŶ des zoŶes d’eŵploi traversées par le tracé 

qui captent les montaŶts de ĐoŶtƌats les plus ĐoŶsĠƋueŶts, aveĐ ϳϵ,ϵ ŵillioŶs d’euƌos, soit ϭϯ,ϭ% du 
total suƌ le teƌƌitoiƌe de ƌĠfĠƌeŶĐe. Cette positioŶ est ŶetteŵeŶt eŶ deçà de Đe Ƌue l’oŶ auƌait pu 
atteŶdƌe au ƌegaƌd de la taille ĠĐoŶoŵiƋue de Đette zoŶe d’eŵploi.  

Seul le secteur de la construction est mobilisé sur le chantier « LGV SEA » à hauteur du poids de la 

zoŶe d’eŵploi dans le territoire de référence (indice de contribution sectorielle au chantier de 1,1). 

Sur ce secteur 27 entreprises sont impactées et plus de 60% des montants reviennent à des 

eŶtƌepƌises liĠes au ĐoŶĐessioŶŶaiƌe. L’effet « groupe » a doŶĐ peƌŵis à la zoŶe d’eŵploi de Đapteƌ 
une part non négligeable des richesses générées par le chantier.  

Pour les autres secteurs, il est possible que la structure du tissu ďoƌdelais Ŷ’ait pas peƌŵis à la zoŶe 
d’eŵploi d’oďteŶiƌ des gaiŶs supĠƌieuƌs. A ŵoiŶs Ƌue d’autƌes effets plus diffiĐileŵeŶt oďseƌvaďles  
(ex : dĠsavaŶtage ĐoŶĐuƌƌeŶtiel paƌ ƌappoƌt auǆ eŶtƌepƌises d’autƌes teƌƌitoiƌes, iŶadĠƋuatioŶ eŶtƌe 
les produits et services proposés et les besoins du chantier, etc.) en soient la cause.  

Finalement, sa taille économique conséquente a peƌŵis à la zoŶe d’eŵploi de Bordeaux de capter 

des ĐoŶtƌats, tout Đoŵŵe l’effet « groupe ». EŶ ƌevaŶĐhe, l’aďseŶĐe de spĠĐialisation28 et de 

spécificité29 sectorielles du territoire sur les secteurs « clés » du chantier « LGV SEA », sauf sur le 

seĐteuƌ des aĐtivitĠs spĠĐialisĠes, sĐieŶtifiƋues et teĐhŶiƋues, Ŷ’oŶt pas peƌŵis de tiƌeƌ l’aĐtivitĠ 
ĠĐoŶoŵiƋue de la zoŶe d’eŵploi veƌs le haut. 

 

La zoŶe d’eŵploi de Poitieƌs 

Au premier abord, la zoŶe d’eŵploi de Poitieƌs semble moins impactée par la sous-traitance et la 

fourniture que sa taille économique laisserait le penser (indice de contribution au chantier inférieur à 

                                                           
28

 UŶ teƌƌitoiƌe est dit spĠĐialisĠ suƌ uŶ seĐteuƌ d’aĐtivitĠ loƌsƋue Đelui-ci est davantage représenté sur le 
territoire que la moyenne des autres secteurs.  
29

 OŶ ĐoŶsidğƌe Ƌu’il eǆiste uŶe spĠĐifiĐitĠ seĐtoƌielle d’uŶ teƌƌitoiƌe suƌ uŶ seĐteuƌ d’aĐtivitĠ loƌsƋue Đelui-ci est 
davaŶtage ƌepƌĠseŶtĠ suƌ le teƌƌitoiƌe d’Ġtude Ƌu’il Ŷe l’est sur le territoire de référence.  
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1). Et pourtant loƌsƋue l’oŶ dĠĐliŶe Đette aŶalǇse au Ŷiveau des pƌiŶĐipauǆ seĐteuƌs d’aĐtivitĠ 
concernés par le chantier « LGV SEA », oŶ oďseƌve Ƌue tƌois d’eŶtƌe euǆ soŶt davaŶtage ŵoďilisĠs 
Ƌu’atteŶdu ;iŶdiĐe de ĐoŶtƌiďutioŶ seĐtoƌielle au ĐhaŶtieƌ supĠƌieuƌ à ϭͿ : l’iŶdustrie manufacturière, 

la construction et les activités spécialisées, scientifiques et techniques.  

L’ĠĐoŶoŵie de la zoŶe d’eŵploi de Poitieƌs est touƌŶĠe veƌs les seĐteuƌs de l’adŵiŶistƌatioŶ puďliƋue, 
de la saŶtĠ et de l’eŶseigŶeŵeŶt. A l’iŶveƌse les secteurs « clés » du chantier ne font pas partie des 

secteurs clés30 de la zoŶe d’eŵploi de Poitieƌs. Il est doŶĐ ĐohĠƌeŶt Ƌue leuƌ ŵoďilisatioŶ, ďieŶ Ƌue 
supĠƌieuƌe à Đe Ƌu’oŶ auƌait pu atteŶdƌe, Ŷe peƌŵette pas à l’eŶseŵďle de la zoŶe d’eŵploi de 
bénéficier du chantier à hauteur de sa taille économique. 

AveĐ ϰϱ,Ϯ ŵillioŶs d’euƌos distƌiďuĠs à des eŶtƌepƌises du teƌƌitoiƌe, la zoŶe d’eŵploi de Poitieƌs se 
place tout de même en quatrième positioŶ des zoŶes d’eŵploi traversées par le chantier qui 

bénéficient le plus de la sous-traitance et de la fourniture.  

Sur le secteur de la construction, 67% des montants bénéficient à des entreprises liées au 

concessionnaire alors que dans les secteurs des activités spécialisées, scientifiques et techniques et 

de l’iŶdustƌie ŵaŶufaĐtuƌiğƌe, l’effet « groupe » Ŷ’iŶflueŶĐe pas la ŵoďilisatioŶ des eŶtƌepƌises 
locales. 88% des montants captés par le seĐteuƌ de l’iŶdustƌie ŵaŶufaĐtuƌiğƌe soŶt aďsoƌďĠs paƌ uŶe 
eŶtƌepƌise spĠĐialisĠe daŶs la faďƌiĐatioŶ de ďĠtoŶ pƌġt à l’eŵploi et 8% par une entreprise dont le 

Đœuƌ de ŵĠtieƌ est de fouƌŶiƌ du ŵatĠƌiel de Đoffƌage. Suƌ les deuǆ autƌes seĐteuƌs, la distƌiďutioŶ 
des montants est davantage diffuse : 38 entreprises sont mobilisées dans le secteur de la 

construction et 20 entreprises dans le secteur des activités spécialisées scientifiques et techniques. 

La zoŶe d’eŵploi d’AŶgoulġŵe 

EŶ ĐiŶƋuiğŵe positioŶ des zoŶes d’eŵploi tƌaveƌsĠes paƌ le ĐhaŶtieƌ Ƌui peƌçoiveŶt les ŵoŶtaŶts de 
sous-traitance et de fourniture les plus élevés, on retrouve la zoŶe d’eŵploi d’AŶgoulġŵe, avec 43,3 

ŵillioŶs d’euƌos ;soit ϳ,ϭ% du total suƌ le teƌƌitoiƌe de ƌĠfĠƌeŶĐeͿ. Ce gaiŶ est tƌğs lĠgğƌeŵeŶt 
supérieur à ce que laissait espérer le poids économique de cette zone dans le territoire de référence 

(indice de contƌiďutioŶ au ĐhaŶtieƌ de ϭ,ϭϴͿ. Il est poƌtĠ paƌ les seĐteuƌs de l’iŶdustƌie ŵaŶufaĐtuƌiğƌe 
;i.e. faďƌiĐatioŶ d’autƌes pƌoduits ŵiŶĠƌauǆ ŶoŶ ŵĠtalliƋues et faďƌiĐatioŶ de pƌoduits ŵĠtalliƋuesͿ,  
des activités spécialisées, scientifiques et techniques et le commerce de gros (approvisionnement 

des engins en carburant).  

CoŶtƌaiƌeŵeŶt auǆ deuǆ autƌes seĐteuƌs, le seĐteuƌ de l’iŶdustƌie ŵaŶufaĐtuƌiğƌe aŶgouŵoisiŶ Ŷ’est 
pas plus impacté par le chantier de la « LGV SEA » que sa place sur le territoire de référence le laissait 

pƌĠsageƌ. EŶ effet, l’iŶdiĐe de ĐoŶtƌiďutioŶ seĐtoƌielle au ĐhaŶtieƌ pouƌ Đe seĐteuƌ et suƌ Đette zoŶe 
d’eŵploi est Ġgal à ϭ. Suƌ Đe seĐteuƌ, la zoŶe d’eŵploi d’AŶgoulġŵe se plaĐe au ĐiŶƋuiğŵe ƌaŶg des 
zoŶes d’eŵploi aǇaŶt ĐaptĠ le plus de ĐoŶtrats (en montant). Ce résultat est cohérent avec le 

positioŶŶeŵeŶt de la zoŶe d’eŵploi suƌ Đe seĐteuƌ : elle totalise 9,1% des emplois du territoire de 

référence et présente une spécificité sectorielle (indice de spécificité de 1,5). Au final, ce sont 

seuleŵeŶt ϯ eŶtƌepƌises de l’iŶdustƌie ŵaŶufaĐtuƌiğƌe Ƌui tirent avantage de ces contrats dont une 

en particuliers, non liée au concessionnaire et fabricant du béton, qui capte 99% des montants.  
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 UŶ seĐteuƌ ĐlĠ d’uŶ teƌƌitoiƌe est uŶ seĐteuƌ Ƌui est à la fois spĠĐialisĠ et spĠĐifiƋue. 
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Outƌe l’iŶdustƌie ŵaŶufaĐtuƌiğƌe, Đette zoŶe d’eŵploi tiƌe Ġgalement avantage du chantier « LGV 

SEA » grâce aux secteurs du commerce de gros (essentiellement la fourniture de carburant31 aux 

engins) et des activités spécialisées, scientifiques et techniques. Sur ces deux secteurs, la zone 

d’eŵploi d’AŶgoulġŵe est ƌespectivement 2,8 et 8,2 fois plus représentée dans les montants de 

sous-tƌaitaŶĐe et de fouƌŶituƌe Ƌu’elle Ŷe l’est daŶs l’eŵploi du teƌƌitoiƌe de ƌĠfĠƌeŶĐe.  

Le secteur des activités spécialisées, scientifiques et techniques angoumoisin tire cette 

surrepréseŶtatioŶ de ϭϭ eŶtƌepƌises ŶoŶ liĠes au ĐoŶĐessioŶŶaiƌe et suƌtout d’uŶ ĠtaďlisseŵeŶt 
public à caractère administratif : l’IŶstitut NatioŶal de ReĐheƌĐhes AƌĐhĠologiƋues Préventives 

;INRAPͿ doŶt uŶ ĠtaďlisseŵeŶt ĐoŶsaĐƌĠ à la LGV SEA est situĠ à l’lsle D’Espagnac. Cette 

établissement totalise 75% des montants ayant bénéficié au secteur des activités spécialisées, 

sĐieŶtifiƋues et teĐhŶiƋues suƌ la zoŶe d’eŵploi d’AŶgoulġŵe. Le gaiŶ pouƌ le teƌƌitoiƌe s’eǆpliƋue 
donc par un effet de dynamique sectorielle, un effet « entreprise » mais aussi par la déconcentration 

d’uŶ ĠtaďlisseŵeŶt puďliĐ. 

 

Les zoŶes d’eŵploi proches du tracé : 

 

La zoŶe d’eŵploi de Thouaƌs-Loudun 

La zoŶe d’eŵploi de Thouars-Loudun se plaĐe eŶ pƌeŵiğƌe positioŶ des zoŶes d’eŵploi pƌoĐhes du 
tracĠ Ƌui ƌeĐueilleŶt les ŵoŶtaŶts de ĐoŶtƌats les plus ĠlevĠs, aveĐ ϭϬϮ,ϭ ŵillioŶs d’euƌos, soit ϭϲ,ϳ%. 
Ce gain, 12,7 fois supérieur à ce que laissait espérer le poids économique de cette zone dans le 

territoire de référence, est porté par le secteur des industries extractives et le commerce de gros 

(approvisionnement des engins en carburant). Au total, ce sont seulement 3 entreprises qui 

bénéficient de ces contrats : deux entreprises du secteur des industries extractives dont une est liée 

au concessionnaire et une entreprise du commerce de gros.  

Le seĐteuƌ des iŶdustƌies eǆtƌaĐtives est ϳ,ϱ fois plus ƌepƌĠseŶtĠ daŶs Đette zoŶe d’eŵploi Ƌu’au 
Ŷiveau ŶatioŶal et ϰ,ϳ fois plus Ƌue suƌ l’eŶseŵďle des zoŶes d’eŵploi pƌoĐhes du ĐhaŶtieƌ, ŵaƌƋuaŶt 
la forte spécificitĠ seĐtoƌielle du teƌƌitoiƌe. Paƌ ailleuƌs, la zoŶe d’eŵploi de Thouaƌs-Loudun totalise 

ϲ,Ϯ% des eŵplois de Đe seĐteuƌ suƌ le teƌƌitoiƌe de ƌĠfĠƌeŶĐe. D’autƌes zoŶes d’eŵploi pƌoĐhes du 
ĐhaŶtieƌ soŶt ĠgaleŵeŶt ďieŶ positioŶŶĠes suƌ Đe seĐteuƌ ŵais Ŷ’eŶ bénéficient pas autant : Jonzac-

Baƌďezieuǆ, PĠƌigueuǆ, Boƌdeauǆ, AŶgoulġŵe, Poitieƌs. Le gaiŶ pouƌ le teƌƌitoiƌe s’eǆpliƋue doŶĐ paƌ 
un effet « dynamique sectorielle » et un effet « groupe » ŵais aussi paƌ d’autƌes effets ;hoƌs 
proximité spatiale) difficiles à identifier sans un travail qualitatif approfondi (ex : avantage 

concurrentiel des entreprises de ce territoire, produits spécifiques, etc.). 

 

La zoŶe d’eŵploi de Bƌessuiƌe 

Le secteur de la construction sur la zoŶe d’eŵploi de Bƌessuiƌe bénéficie également  des montants de 

sous-traitance et de fourniture. A lui seul il aďsoƌďe l’iŶtĠgƌalitĠ des ŵoŶtaŶts veƌsĠs suƌ le teƌƌitoiƌe, 
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 Une seule entreprise fournissant du carburant aux engins capte 98% des montants de ce secteur sur cette 
zoŶe d’eŵploi. 
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soit ϲϭ,ϱ ŵillioŶs d’euƌos ;ϭϬ,ϭ% du total distƌiďuĠ suƌ le teƌƌitoiƌe de ƌĠfĠƌeŶĐeͿ. Cette somme non 

négligeable permet à la zone d’eŵploi d’oďteŶiƌ uŶ gaiŶ ϲ,ϯϯ fois supĠƌieuƌ à Đe Ƌue laissait espĠƌeƌ 
le poids économique de cette zone dans le territoire de référence. La spécialisation32 et la 

spécificité33 seĐtoƌielle de la zoŶe d’eŵploi de Bƌessuiƌe suƌ le seĐteuƌ de la ĐoŶstƌuĐtion indique que 

ce gain pourrait avoiƌ uŶ effet positif suƌ l’ĠĐoŶoŵie loĐale.  

Toutefois loƌsƋu’on analyse de manière plus précise la répartition de ces montants, on observe que 

seulement 3 entreprises de ce secteur sont concernées dont une en particulier puisƋu’elle Đapte 
99,4% des montants. Coŵŵe Ŷous l’avoŶs dĠjà ĠvoƋuĠ daŶs l’aŶalǇse de la ƌĠpaƌtitioŶ 
départementale des montants, cette entreprise Ƌui Ŷ’est pas liĠe au ĐoŶĐessioŶŶaiƌe a obtenu un 

contrat de sous-tƌaitaŶĐe de ϱϮ,Ϯ ŵillioŶs d’euƌos pouƌ ϭ lot du tracé. Elle est présente sur la zone 

d’eŵploi de Bƌessuiƌe à travers 1 établissement. Son siège social est situé en Loire-Atlantique et elle 

ƌegƌoupe ϯϰ ĠtaďlisseŵeŶts au total. EŶ ĐoŶsidĠƌaŶt l’aŵpleuƌ du ĐoŶtƌat et la taille de l’eŶtƌepƌise à 

travers la France ;ϭϲϬϬ salaƌiĠsͿ, il faut pƌeŶdƌe aveĐ pƌĠĐautioŶ l’iŵpaĐt ƌĠel pouƌ la zoŶe d’eŵploi 
puisƋu’il est foƌt possiďle Ƌue plusieuƌs ĠtaďlisseŵeŶts de Đette eŶtƌepƌise soieŶt ŵoďilisĠs pouƌ 
travailler sur le chantier « LGV SEA ».  

Le gain pour le teƌƌitoiƌe s’eǆpliƋue doŶĐ paƌ uŶ effet de spĠĐifiĐitĠ seĐtoƌielle ŵais aussi paƌ d’autƌes 
effets (hors effet « groupe » et proximité spatiale) tel Ƌue l’effet « entreprise » (ex : avantage 

concurrentiel de l’entreprise sous-traitante, implantation locale, produits spécifiques, etc.). 

 

La zoŶe d’eŵploi de BeƌgeƌaĐ 

La zoŶe d’eŵploi de Bergerac se place en troisième positioŶ des zoŶes d’eŵploi pƌoĐhes du tƌaĐĠ Ƌui 
ƌeĐueilleŶt les ŵoŶtaŶts de ĐoŶtƌats les plus ĠlevĠs, aveĐ ϯϴ,ϰ ŵillioŶs d’euƌos, soit ϲ,ϯ%. Ce gain, 3 

fois supérieur à ce que laissait espérer le poids économique de cette zone dans le territoire de 

ƌĠfĠƌeŶĐe, est poƌtĠ paƌ le seĐteuƌ de l’iŶdustƌie ŵaŶufaĐtuƌiğƌe.  

UŶe seule eŶtƌepƌise, Ƌui Ŷ’est pas liĠe au ĐoŶĐessioŶŶaiƌe, bénéficie de ce montant. Elle est 

spĠĐialisĠe daŶs la faďƌiĐatioŶ d’ĠlĠŵeŶts eŶ ďĠtoŶ. Ce secteur est moins représenté dans cette zone 

d’eŵploi Ƌue suƌ l’eŶseŵďle des zoŶes d’eŵploi pƌoĐhes du ĐhaŶtieƌ, ŵaƌƋuaŶt l’aďseŶĐe de 

spécificité sectorielle du territoire. Au regard des chiffƌes suƌ l’eŵploi ;CLAPͿ de ϮϬϭϬ fouƌŶis paƌ 
l’INSEE, Đette eŶtƌepƌise totalise eŶviƌoŶ uŶ Ƌuaƌt des effeĐtifs de la zoŶe d’eŵploi suƌ Đe seĐteuƌ.  

Le gaiŶ pouƌ le teƌƌitoiƌe s’eǆpliƋue doŶĐ paƌ uŶ effet « entreprise » Ƌu’il ĐoŶvieŶdƌait d’ideŶtifieƌ par 

un travail qualitatif approfondi (ex : avantage concurrentiel de l’eŶtƌepƌise, produits spécifiques, 

etc.). 
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 Un territoiƌe est dit spĠĐialisĠ suƌ uŶ seĐteuƌ d’aĐtivitĠ loƌsƋue Đelui-ci est davantage représenté sur le 
teƌƌitoiƌe Ƌue la ŵoǇeŶŶe des autƌes seĐteuƌs. La zoŶe d’eŵploi de Bƌessuiƌe est spĠĐialisĠe suƌ le seĐteuƌ de la 
ĐoŶstƌuĐtioŶ puisƋu’elle ĐoŶĐeŶtƌe ϵ,ϴ% des eŵplois suƌ Đe seĐteuƌ aloƌs Ƌu’eŶ ŵoǇeŶŶe les autƌes seĐteuƌs 
pèsent 5% des emplois. 
33

 OŶ ĐoŶsidğƌe Ƌu’il eǆiste uŶe spĠĐifiĐitĠ seĐtoƌielle d’uŶ teƌƌitoiƌe suƌ uŶ seĐteuƌ d’aĐtivitĠ loƌsƋue Đelui-ci est 
davaŶtage ƌepƌĠseŶtĠ suƌ le teƌƌitoiƌe d’Ġtude Ƌu’il Ŷe l’est suƌ le teƌƌitoiƌe de ƌĠfĠƌeŶĐe. IĐi, le seĐteuƌ de la 
ĐoŶstƌuĐtioŶ ƌepƌĠseŶte ϵ,ϴ% des eŵplois suƌ la zoŶe d’eŵploi de Bƌessuiƌe aloƌs Ƌu’il ĐoŶĐeƌŶe ϳ,ϯ% des 
emplois du territoire de référence. 
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La zoŶe d’eŵploi de CogŶaĐ 

UŶe autƌe zoŶe d’eŵploi tiƌe esseŶtielleŵeŶt avantage du chantier « LGV SEA » gƌâĐe à l’iŶdustƌie 
manufacturière : la zoŶe d’eŵploi de CogŶaĐ. AveĐ Ϯϳ,ϰ ŵillioŶs d’euƌos ĐaptĠs, doŶt ϵϯ% pouƌ Đe 
secteur, le gain pour le cognaçais est 2,5 fois supérieur à ce que laissait espérer le poids économique 

de Đette zoŶe d’eŵploi daŶs le teƌƌitoiƌe de ƌĠfĠƌeŶĐe.  

Deux entreprises sont concernés par le chantier « LGV SEA » sur ce territoire et sur ce secteur, dont 

uŶe tout paƌtiĐuliğƌeŵeŶt puisƋu’elle totalise ϵϵ,ϴ% des ŵoŶtaŶts. Il s’agit d’uŶe eŶtƌepƌise, ŶoŶ liĠe 
au ĐoŶĐessioŶŶaiƌe, doŶt le Đœuƌ de ŵĠtieƌ est la fouƌŶituƌe de ďĠton.  

Ce secteur est un secteur stratégique de Đette zoŶe d’eŵploi puisƋu’il est ϯ fois plus ƌepƌĠseŶtĠ daŶs 
l’ĠĐoŶoŵie ĐogŶaçaise Ƌu’il Ŷe l’est suƌ le teƌƌitoiƌe de ƌĠfĠƌeŶĐe. CepeŶdaŶt, Đette spĠĐifiĐitĠ loĐale 
ne peut pas à elle seule expliquer le gain pouƌ le teƌƌitoiƌe. EŶ effet, le fait Ƌu’uŶe seule eŶtƌepƌise ait 
été sollicitée met en évidence un effet « entreprise » Ƌu’il ĐoŶvieŶdƌait d’ideŶtifieƌ 
qualitativement (ex : avaŶtage ĐoŶĐuƌƌeŶtiel de l’eŶtƌepƌise, pƌoduits spĠĐifiƋues, etĐ.Ϳ.  

Une autre entreprise appartenant au même groupe que celle produisant du béton est également 

solliĐitĠe et ĐoŶtƌiďue à l’eŶƌiĐhisseŵeŶt du teƌƌitoiƌe. Elle appaƌtieŶt au seĐteuƌ du ĐoŵŵeƌĐe de 
gros et vend des matériaux de construction. De la même manière, ce résultat dénote un effet 

« entreprise ». 

 

La zoŶe d’eŵploi de LiďouƌŶe 

En cinquième positioŶ des zoŶes d’eŵploi pƌoĐhes du ĐhaŶtieƌ Ƌui ĐapteŶt les ŵoŶtaŶts de sous-

traitance et de fourniture les plus élevés, on retrouve la zoŶe d’eŵploi de LiďouƌŶe avec près de 18,1 

ŵillioŶs d’euƌos. Cette zoŶe d’eŵploi est atǇpiƋue puisƋu’elle ƌetiƌe la grande majorité de ses gains 

de 3 entreprises liées au concessionnaire, Ƌue se soit suƌ le seĐteuƌ de l’iŶdustƌie ŵaŶufaĐtuƌiğƌe 
;ϭϮ,ϱ ŵillioŶs d’euƌosͿ ou suƌ Đelui de la ĐoŶstƌuĐtioŶ ;ϱ,ϰ ŵillioŶs d’euƌosͿ.  

L’effet « groupe » est donc la principale raison du ďoŶ positioŶŶeŵeŶt de Đette zoŶe d’eŵploi et de 
sa légère surreprésentation dans les montants de sous-traitance sur le territoire de référence 

relativement à sa taille économique (indice de contribution au chantier de 1,2). Il peut se conjugueur 

à un effet « entreprise » puisque seulement 3 entreprises jouissent  des contrats : ces entreprises ont 

peut-être un positionnement « marché/produit ou service » spécifique qui les rend incontournables. 

BieŶ Ƌue lĠgğƌeŵeŶt spĠĐifiƋue, le seĐteuƌ des iŶdustƌies eǆtƌaĐtives pğse peu daŶs l’eŵploi du 
territoiƌe taŶdis Ƌue le seĐteuƌ de la ĐoŶstƌuĐtioŶ Ŷ’est ƋuaŶt à lui Ŷi uŶ seĐteuƌ spĠĐifiƋue du 
territoire, ni un secteur de spécialisation. La dǇŶaŵiƋue seĐtoƌielle de la zoŶe d’eŵploi Ŷ’est doŶĐ 
pas la raison des gains obtenus par le territoire. 

 

La zoŶe d’eŵploi de PaƌtheŶaǇ 

EŶfiŶ, la deƌŶiğƌe zoŶe d’eŵploi pouƌ Ƌui la sous-traitance et la fourniture sur le chantier « LGV SEA » 

a un impact important est celle de Parthenay. AveĐ ϭϭ,ϴ ŵillioŶs d’euƌos glaŶĠs paƌ des eŶtƌepƌises 
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du teƌƌitoiƌe, la zoŶe d’eŵploi ďĠŶĠfiĐie tƌois fois plus du ĐhaŶtieƌ Ƌue soŶ poids daŶs l’ĠĐoŶoŵie du 
territoire de référence le suggère.  

Cet effet positif est essentielleŵeŶt le fƌuit d’uŶe eŶtƌepƌise du seĐteuƌ des iŶdustƌies eǆtƌaĐtives 
;ϭϬ,ϳ ŵillioŶs d’euƌosͿ. Tƌğs à la ŵaƌge, uŶe eŶtƌepƌise de l’iŶdustƌie ŵaŶufaĐtuƌiğƌe ;Ϭ,6 millions 

d’euƌosͿ spĠĐialisĠe daŶs la faďƌiĐatioŶ de ŵatĠƌiel de levage et une entreprise de construction de 

ƌĠseauǆ pouƌ fluides ;Ϭ,ϱ ŵillioŶs d’euƌosͿ tirent également parti du chantier. Aucune de ces 

eŶtƌepƌises Ŷ’est liĠe au ĐoŶĐessioŶŶaiƌe, souligŶaŶt l’aďseŶĐe d’effet « groupe ».  

Le gaiŶ pouƌ la zoŶe d’eŵploi de PaƌtheŶaǇ est doŶĐ liĠ au positionnement « marché/ produits ou 

services » particuliers des 3 entreprises impliquées.  
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Conclusion 

 

Pƌeŵiğƌe Ġtape d’uŶ tƌavail d’ĠvaluatioŶ de ŵoǇeŶ teƌŵe des ƌetoŵďĠes ĠĐoŶoŵiƋues du ĐhaŶtieƌ 
de la LGV SEA Tours-Bordeaux, cette étude avait pour objectif de représenter la répartition des 

montants dépensés par le constructeur en sous-tƌaitaŶĐe et eŶ fouƌŶituƌe et d’ideŶtifieƌ les 
dĠteƌŵiŶaŶts Ƌui eŶ soŶt à l’oƌigiŶe. A paƌtiƌ de la ŵĠthodologie dĠtaillĠe eŶ pƌeŵiğƌe paƌtie, Ŷous 
avons effectué trois analyses à des niveaux territoriaux différents, du global (région) au local (zone 

d’eŵploiͿ, qui apportent des éléments de réponses complémentaires à la répartition territoriale des 

montants de sous-traitance et de fourniture.  

Nous avons repéré les régions ayant obtenu les montants de sous-traitance et de fourniture les plus 

ĠlevĠs, eŶ voluŵe d’aďoƌd et ƌelativeŵeŶt à leuƌ taille ĠĐoŶoŵiƋue eŶsuite. Il apparaît que les 

régions traversées par la ligne sont nettement plus bénéficiaires que les autres, notamment la région 

Poitou-Charentes. EŶsuite, Ŷous avoŶs ideŶtifiĠ ĐiŶƋ seĐteuƌs d’aĐtivitĠs surreprésentés dans les 

montants de sous-traitance et fourniture. Selon les régions, cette surreprésentation est le fƌuit d’uŶe 
proximité spatiale avec le ĐhaŶtieƌ, d’effet « groupe », du positioŶŶeŵeŶt paƌtiĐulieƌ d’eŶtƌepƌises, 

ou encore des caractéristiques sectorielles des régions. 

En nous focalisant sur le niveau départemental et le Ŷiveau des zoŶes d’eŵploi, nous avons 

remarqué de fortes différences entre territoires infrarégionaux. La proximité spatiale au chantier 

étant commune à tous ceux que nous avons étudiés, Ŷous avoŶs ĐheƌĐhĠ à savoiƌ si l’effet « groupe » 

expliquait cette situation tout comme les caractéristiques sectorielles des territoires et les 

positionnements « marché/produits ou services » des entreprises. Dans certains cas, les dynamiques 

sectorielles des territoires expliquent, en partie, les gains retirés du chantier « LGV SEA » (exemple 

du département des Deux-Sèvres pour les industries extractives) taŶdis Ƌue daŶs d’autƌes, il s’agit du 
positionnement « marché/produits ou services » des entreprises (exemple de la région Lorraine). 

Nous avons également souligné que certains territoires tiraient parti du chantier grâce à seulement 

un (très) petit noŵďƌe d’eŶtƌepƌises (exemple du Limousin) taŶdis Ƌue d’autƌes s’appuǇait suƌ 
davaŶtage d’eŶtƌepƌises (exemple de la Vienne). 

Finalement, plusieurs conditions semblent nécessaires, cumulativement ou non, pour que des 

territoires bénéficient de la sous-traitaŶĐe et de la fouƌŶituƌe d’uŶ ĐhaŶtieƌ d’uŶe gƌande 

infrastructure de transport : 

i) être situé à proximité du chantier géographiquement. En effet, la proximité au chantier est un 

avantage pour toutes les activités dont le coût de transport est élevé et dont l’appƌovisioŶŶeŵeŶt 
du chantier représente un enjeu stratégique (ex : fabrication de béton, structures métalliques, 

fourniture de remblais, fourniture de carburant).  

ii) être bien positionné sur les secteurs « clés » du chantier et accueillir des entreprises avec un 

savoir-faire unique ou faiblement concurrentiel (ex : rails, caténaires, ingénierie, etc.). 

iii) être composé d’eŶtƌepƌises liĠes au ĐoŶĐessioŶŶaiƌe de l’iŶfƌastƌuĐtuƌe. En effet, pour 

certaines prestations, le constructeur peut préférer recourir à des entreprises liées au 

ĐoŶĐessioŶŶaiƌe Đaƌ il ƌĠduit daŶs Đe Đas l’eŶseŵďle des Đoûts et des risques liĠs à l’ĠĐhaŶge 
économique, notamment les coûts de transaction et de contrôle tout en maximisant les profits 

des groupes liés. Il faut noter que la sollicitatioŶ d’eŶtƌepƌises liĠes par le constructeur 
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s’aĐĐoŵpagŶe souveŶt d’autƌes faĐteuƌs de dĠĐisioŶ, Đoŵŵe la pƌoǆiŵitĠ spatiale ou la spĠĐifiĐitĠ 
de l’offƌe de seƌviĐe ou de pƌoduit de l’eŶtreprise (effet « entreprise »). 

 

Au-delà de la captation ponctuelle de richesse et de la ĐƌĠatioŶ d’eŵplois Ƌui eŶ ƌĠsulte, le bénéfice 

retiré par les territoires de la sous-traitance et de la fourniture du chantier « LGV SEA » va dépendre 

de leur capacité à se saisir de cette construction pour « générer des rencontres productives34 avec les 

entreprises [locales], c'est-à-dire des effets de proximité organisationnelle et institutionnelle, dans le 

ĐoŶteǆte d’uŶe pƌoǆiŵitĠ spatiale » (Perrat et Zimmermann, 2003). De ce point de vue, on peut 

supposer que le fait que le constructeur mobilise ses filiales locales ou des entreprises liées au 

concessionnaire revêt le même enjeu pour les territoires que loƌsƋu’il ƌeĐouƌt à des entreprises 

locales indépendantes. En effet, dans les deux cas l’iŶtĠƌġt est de favoƌiseƌ l’aŶĐƌage territorial de ces 

entreprises, quelle que soit leur structure et leur épaisseur, car il est le socle du développement 

territorial. 

 

  

                                                           
34

 Initialement développé par Colletis et Pecqueur (1993), le terme de rencontre productive traduit la rencontre 
entre un territoire et une entreprise, notamment celle de leurs histoires respectives qui sont elles-mêmes 
inscrites dans deux espaces-temps différents et caractérisées par deux modes de rationalité distincts. 
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Annexe 1 : Complément méthodologique sur les indicateurs 

 

L’indice de contribution au chantier : 

Pour un territoire  , l’iŶdiĐe de ĐoŶtƌiďutioŶ au ĐhaŶtieƌ     sera égal à la part 
    des montants de 

contrats captés par le territoire sur le poids économique du territoire 
   . OŶ oďtieŶt l’iŶdiĐateuƌ 

suivant :           

où    est le montant capté par le territoire  ,    est le montant total distribué en sous-traitance et fourniture,     est la taille économique du territoire  ,    est la taille économique de la France (ou du territoire de référence). 

 

L’indice de contribution sectorielle au chantier : 

Pour un territoire   et un secteur  , l’iŶdiĐe de ĐoŶtƌiďutioŶ seĐtoƌielle au ĐhaŶtieƌ      sera égal à la 

part 
      des montants de contrats captés par le territoire sur le poids économique 

      du territoire sur 

ce secteur. OŶ oďtieŶt l’iŶdiĐateuƌ suivaŶt : 

 

               

où     est le montant capté par le territoire   sur le secteur  ,     est le montant total distribué en sous-traitance et fourniture sur le secteur  ,      est la taille économique du territoire   sur le secteur  ,     est la taille économique de la France (ou du territoire de référence) sur le secteur  . 
 

L’indice de proximité au concessionnaire : 

Pour un territoire   et un secteur  , l’iŶdiĐe de pƌoǆiŵitĠ au ĐoŶĐessioŶŶaiƌe       sera égal à la part         des montants de contrats captés par des entreprises liées au concessionnaire et situées sur le 

teƌƌitoiƌe d’Ġtude sur la part moyenne 
     de montants distribués à des entreprises liées au 

ĐoŶĐessioŶŶaiƌe suƌ le teƌƌitoiƌe de ƌĠfĠƌeŶĐe. OŶ oďtieŶt l’iŶdiĐateuƌ suivaŶt : 
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où      est le montant capté sur le territoire   et sur le secteur   par des entreprises   liées au 

concessionnaire     est le montant total distribué en sous-traitance et fourniture sur le secteur   et sur le territoire  ,     est le montant distribué à des entreprises   liĠes au ĐoŶĐessioŶŶaiƌe suƌ l’eŶseŵďle du teƌƌitoiƌe 
de référence,    est le montant total distribué sur le territoire de référence. 
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Annexe 2 : CoŵplĠŵeŶts à l’aŶalǇse ƌĠgioŶale de la distƌiďutioŶ des ŵoŶtaŶts de sous-traitance et 
de fourniture 

 

EŶ ĐoŵplĠŵeŶt des ƌĠsultats et de l’aŶalǇse pƌoduits daŶs le Đoƌps du ƌappoƌt, Ŷous pƌĠseŶtoŶs daŶs 
cette annexe six tableaux apportant des précisions sur la répartition régionale des montants de sous-

traitance et de fourniture : 

 Un tableau sur la répartition des contrats par région en fonction de la localisation du siège 

sociale des entreprises impliquées et sur la répartition régional du PIB national, 

 Un tableau sur la répartition de la sous-traitance et de la fourniture dans les régions 

traversées en fonction de la longueur du tracé, 

 Un tableau sur la répartition sectorielle des contrats de sous-traitance et de fourniture au 

sein de chaque région,  

 Un tableau sur la répartition régionale des contrats de sous-traitance et de fourniture au 

sein de chaque secteur impacté par le chantier « LGV SEA », 

 UŶ taďleau dĠtaillaŶt l’iŶdiĐe de ĐoŶĐeŶtƌatioŶ spatiale des pƌiŶĐipauǆ seĐteuƌs d’aĐtivitĠs 
de sous-traitance et de fourniture, 

 Un tableau sur la répartition des établissements sous-traitants et fournisseurs par région 

et seĐteuƌ d’aĐtivitĠ 
 

Tableau 16 : Répartition des contrats par région en fonction de la localisation des sièges sociaux et du PIB 
régional 

Région 
Nombre 
contrats 

Nombre de 
contrats 

en % 
Montant ;eŶ €Ϳ Montant 

en  % (1) 
PIB (en 

ŵillioŶs €Ϳ 
PIB en 
% (2) 

Indice de 
contribution 
au chantier 

(1) / (2) 

Île-de-France 490 29,93% 674 673 806 € 40,27% 589 271 € 31% 1,30 
Champagne-Ardenne 9 0,55% 16 839 145 € 1,00% 33 864 € 2% 0,50 
Picardie 4 0,24% 211 599,43 € 0,01% 43 731 € 2% 0,01 
Haute-Normandie 32 1,95% 36 694 822,1 € 2,19% 47 870 € 3% 0,73 
Centre 93 5,68% 41 679 617,8 € 2,49% 63 735 € 3% 0,83 
Basse-Normandie 22 1,34% 3 837 050 € 0,23% 34 343 € 2% 0,12 
Bourgogne 21 1,28% 23 392 322,9 € 1,40% 40 741 € 2% 0,70 
Nord-Pas-de-Calais 15 0,92% 13 143 615,4 € 0,78% 97 310 € 5% 0,16 
Lorraine 8 0,49% 100 453 445 € 6,00% 53 929 € 3% 2,00 
Alsace 8 0,49% 599 332,84 € 0,04% 51 221 € 3% 0,01 
Franche-Comté 3 0,18% 40 670 € 0,00% 27 783 € 1% 0,00 
Pays de la Loire 108 6,60% 119 031 814 € 7,10% 94 401 € 5% 1,42 
Bretagne 11 0,67% 5 242 458,87 € 0,31% 78 284 € 4% 0,08 
Poitou-Charentes 275 16,80% 193 294 863 € 11,54% 42 346 € 2% 5,77 
Aquitaine 122 7,45% 56 217 537 € 3,36% 84 953 € 4% 0,84 
Midi-Pyrénées 98 5,99% 36 949 648,4 € 2,21% 75 574 € 4% 0,55 
Limousin 47 2,87% 62 066 874,6 € 3,70% 16 883 € 1% 3,70 
Rhône-Alpes 93 5,68% 38 461 234,4€ 2,30% 186 332 € 10% 0,23 
Auvergne 18 1,10% 36 201 682€ 2,16% 32 104 € 2% 1,08 
Languedoc-Roussillon 34 2,08% 3 459 800,37 € 0,21% 61 145 € 3% 0,07 
Provence-Alpes-Côte d'Azur 71 4,34% 142 589 738 € 8,51% 138 877 € 7% 1,22 
Non renseigné 55 3,36% 70 461 135,9 € 4,21% / / / 

Total 1637 100,00% 1 675 542 213 € 100,00% 1 902 407 € 100% / 
Source : COSEA, LISEA, INSEE, Traitement : laboratoire CRIEF 



 

60 
 

Tableau 17 : Répartition de la sous-traitance et de la fourniture dans les régions traversées en fonction de la 
longueur du tracé 

Région traversées Montant Km de voie Montant par km de voie 

Centre ϭϬϴ ϱϲϬ ϮϲϮ € 52,7 2 059 967 € 

Poitou-Charentes ϯϳϳ ϳϬϲ ϭϳϱ € 218,56 1 728 158 € 

Aquitaine ϭϲϵ ϴϵϯ ϳϴϰ € 30,5 5 570 288 € 

Total ϲϱϲ ϭϲϬ ϮϮϭ € 301,76 2 174 444 € 
Source : COSEA, LISEA, INSEE, Traitement : laboratoire CRIEF 

Bien que Poitou-Charentes soit la région qui tire le plus parti de la LGV SEA en rapport à sa taille 

économique, le bénéfice par kilomètre de voie pour les entreprises locales est plus fort dans les 

régions Aquitaine et Centre. La proximité spatiale au chantier pour ces entreprises et le faible 

kilométrage du linéaire dans ces régions expliquent ce résultat.   

     

Tableau 18 : Répartition sectorielle des contrats de sous-traitance et de fourniture au sein de chaque région 

Régions 

Activités 
spécialisées, 
scientifiques 
et techniques 

Commerce, 
réparation 

d’autoŵoďiles 
et de 

motocycles 

Construction 
Industrie 

manufacturière 
Industrie 
extractive 

Autres 
secteurs 

Île-de-France 17% 2% 52% 15% 0% 13% 
Centre 10% 2% 15% 69% 4% 1% 
Lorraine 0% 13% 0% 87% 0% 0% 
Poitou-Charentes 7% 8% 22% 29% 33% 2% 
Aquitaine 9% 2% 39% 40% 9% 2% 
Limousin 3% 0% 7% 0% 90% 0% 
Auvergne 1% 0% 68% 1% 30% 0% 
Provence-Alpes-Côte d'Azur 1% 24% 74% 0% 0% 0% 

Source : COSEA, LISEA, INSEE, Traitement : laboratoire CRIEF 

Lecture (en ligne) : 17% des contrats (en montant) de sous-traitance et de fourniture obtenus par des entreprises de la 

région Île-de-France concernent le secteur des activités spécialisées, scientifiques et techniques. 

 

Tableau 19 : Répartition régionale des contrats de sous-traitance et de fourniture au sein de chaque secteur 
impacté par le chantier « LGV SEA » 

Régions 

Activités 
spécialisées, 
scientifiques 
et techniques 

Commerce, 
réparation 

d’autoŵoďiles et 
de motocycles 

Construction 
Industrie 

manufacturière 
Industrie 
extractive 

Autres 
secteurs 

Île-de-France 51% 12% 38% 13% 0% 39% 
Centre 7% 2% 3% 15% 2% 1% 
Lorraine 0% 15% 0% 18% 0% 0% 
Poitou-Charentes 17% 33% 14% 21% 67% 4% 
Aquitaine 10% 3% 11% 13% 8% 3% 
Limousin 0% 0% 0% 0% 10% 0% 
Auvergne 0% 0% 6% 0% 8% 0% 
Provence-Alpes-Côte d'Azur 1% 34% 16% 0% 0% 0% 

Source : COSEA, LISEA, INSEE, Traitement : laboratoire CRIEF 

Lecture (en colonne) : 51% des contrats (en montant) de sous-traitance et de fourniture sur le secteur des activités 

spécialisées, scientifiques et techniques ont été obtenus par des entreprises de la région Île-de-France. 
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Tableau 20 : IŶdiĐe de ĐoŶĐeŶtƌatioŶ spatiale des pƌiŶĐipauǆ seĐteuƌs d’aĐtivitĠs de sous-traitance et de 
fourniture 

Régions 

Activités 
spécialisées, 
scientifiques 
et techniques 

Commerce, 
réparation 

d’autoŵoďiles 
et de 

motocycles 

Construction 
Industrie 

manufacturière 
Industrie 
extractive 

Île-de-France 41,16% (++) / 19% (++) 13,39% (++) / 
Centre 2,33% (0) / / 4,88% (+) / 

Lorraine / 3,18% (0) / 4,01% (0) / 
Poitou-Charentes 1,50% (0) 2,56% (0) 3% (0) 2,81% (0) 5,42% (+) 

Aquitaine 3,79% (0) / 5% (+) 4,23% (0) / 
Limousin / / / / 2,07% (0) 
Auvergne / / 4% (0) / 5,24% (+) 

Provence-Alpes-
Côte d'Azur 

/ 8,06% (+) 8% (+) / / 

Source : CLAP (Insee), Traitement : laboratoire CRIEF 

Lecture : En France, 41,16% des emplois salariés du secteur des activités spécialisées, scientifiques et techniques se situent 

dans la région Île-de-FƌaŶĐe. L’Île-de-France fait partie des régions les plus représentés sur ce secteur (++). A noter que dès 

la classe (+), les teƌƌitoiƌes soŶt davaŶtage ƌepƌĠseŶtĠs Ƌue la ŵoǇeŶŶe suƌ le seĐteuƌ d’Ġtude.  
 

 

Tableau 21 : Répartition des établissements sous-tƌaitaŶts et fouƌŶisseuƌs paƌ ƌĠgioŶ et seĐteuƌ d’aĐtivitĠ 

Régions 

Activités 
spécialisées, 
scientifiques 
et techniques 

Commerce, 
réparation 

d’autoŵoďiles 
et de 

motocycles 

Construction 
Industrie 

manufacturière 
Industrie 
extractive 

Île-de-France 62 (0,03%) 18 (0,01%) 27 (0,03%) 7 (0,02%) / 
Centre 15 (0,10%) 3 (0,01%) 22 (0,11%) 11 (0,11%) 2 (1,24%) 

Lorraine / 1 (0,00%) / 2 (0,02%) / 
Poitou-Charentes 39 (0,35%) 14 (0,05%) 63 (0,40%) 16 (0,21%) 5 (2,31%) 

Aquitaine 28 (0,10%) 4 (0,01%) 33 (0,10%) 10 (0,07%) 4 (1,44%) 
Limousin 4 (0,09%) / 2 (0,03%) / 1 (0,98%) 
Auvergne 2 (0,03%) / 1 (0,01%) 2 (0,03%) 1 (0,54%) 

Provence-Alpes-
Côte d'Azur 

9 (0,02%) 1 (0,00%) 5 (0,01%) 1 (0,00%) / 

Source : COSEA, LISEA, INSEE, Traitement : laboratoire CRIEF 

Lecture : En région Île-de-France, 62 établissements du secteur des activités spécialisées, scientifiques et techniques ont été 

ŵoďilisĠs. Ils ƌepƌĠseŶteŶt Ϭ,Ϭϯ% des ĠtaďlisseŵeŶts d’Île-de-France pour ce secteur. 

  

  



 

62 
 

Annexe 3 : CoŵplĠŵeŶts à l’aŶalǇse dĠpaƌteŵeŶtale de la distƌiďutioŶ des ŵoŶtaŶts de sous-
traitance et de fourniture 

 

Dans cette annexe, nous présentons deuǆ taďleauǆ appoƌtaŶt uŶ ĐoŵplĠŵeŶt d’iŶfoƌŵatioŶ suƌ la 
répartition des montants de sous-traitance et de fourniture dans les départements traversés par la 

ligŶe et suƌ l’effet « groupe ». 

 

Tableau 22 : Répartition des montants de sous-tƌaitaŶĐe et de fouƌŶituƌe paƌ seĐteuƌ d’aĐtivitĠ (A21) et 
département 

Départements 

Activités 
spécialisées, 

scientifiques et 
techniques 

Commerce, 
réparation 

d’autoŵoďiles 
et de 

motocycles 

Construction 
Industrie 

manufacturière 
Industries 
extractives 

Autres 
secteurs 

Deux-Sèvres 515 847 € 9 226 084 € 62 500 784 € 46 238 754 € 125 983 776 € 441 836 € 

Gironde 15 070 326 € 475 030 € 60 137 067 € 6 871 700 € 12 749 880 € 2 925 664 € 

Indre et Loire 8 928 428 € 2 136 845 € 8 082 177 € 67 041 857 € 3 842 800 € 490 112 € 

Charente 16 401 695 € 6 925 808 € 924 516 € 45 470 751 € Ϭ € 935 731 € 

Vienne 7 796 176 € 13 762 874 € 17 308 280 € 15 943 389 € Ϭ € 3 995 176 € 

Charente-Maritime 441 577 € Ϭ € 2 190 319 € 50 480 € 50 500 € 601 821 € 

Total 49 154 051 € 32 526 640 € 151 143 145 € 181 616 931 € 142 626 956 € 9 390 340 € 

Source : COSEA, LISEA, Traitement : laboratoire CRIEF 

 

 

Tableau 23 : Mesuƌe de l’effet « groupe » daŶs les dĠpaƌteŵeŶts tƌaveƌsĠs, l’indice de proximité au 
concessionnaire 

Régions 

Activités 
spécialisées, 
scientifiques 
et techniques 

Commerce, 
réparation 

d’autoŵoďiles 
et de 

motocycles 

Construction 
Industrie 

manufacturière 
Industrie 
extractive 

Total 

Deux-Sèvres 0 0 0 0 2,7 (+) 1,4 (+) 

Gironde 0 0 3,8 (++) 0 5,7 (++) 3,0 (++) 

Indre et Loire 5,6 (++) 0,3 4,6 (++) 0 0 1 

Charente 0 0 0,2 0 / 0 

Vienne 1,0 0 3,9 (+) 0 / 1,3 (+) 

Charente-Maritime 0 / 0 0 0 0 

Source : COSEA, LISEA, Traitement : laboratoire CRIEF 

Lecture : En Deux-Sèvres, la part des montants captés par des entreprises liées au concessionnaire dans le secteur de 

l’iŶdustƌie eǆtƌaĐtive est Ϯ,ϳ fois plus iŵpoƌtaŶte Ƌue la paƌt des ŵoŶtaŶts ĐaptĠs paƌ les eŶtƌepƌises liĠes suƌ l’eŶseŵďle 
des contrats de sous-traitance et de fourniture en France. Le gain pour le département des Deux-Sèvres sur ce secteur se 

caractérise par un effet « groupe » moyennement fort (+). 
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Annexe 4 : CoŵplĠŵeŶts à l’aŶalǇse paƌ zoŶe d’eŵploi de la distƌiďutioŶ des ŵoŶtaŶts de sous-
traitance et de fourniture 

 

Dans cette annexe, nous présentons deux tableaux apportant un ĐoŵplĠŵeŶt d’iŶfoƌŵatioŶ suƌ la 
répartition des montants de sous-traitance et de fourniture paƌ zoŶe d’emploi et sur l’effet 
« groupe ». 

 

Tableau 24 : Répartition des montants de sous-tƌaitaŶĐe et de fouƌŶituƌe paƌ seĐteuƌ d’aĐtivité (A21) et zone 
d’eŵploi 

)oŶes d’eŵploi 

Activités 
spécialisées, 

scientifiques et 
techniques 

Commerce, 
réparation 

d’autoŵoďiles et 
de motocycles 

Construction 
Industrie 

manufacturière 
Industries 
extractives 

Autres 
secteurs 

Le Blanc Ϭ € Ϭ € 166 626 € Ϭ € Ϭ € 10 000 € 

Chinon Ϭ € Ϭ € Ϭ € Ϭ € Ϭ € 16 000 € 

Loches Ϭ € Ϭ € 223 049 € Ϭ € Ϭ € Ϭ € 

Tours 8 928 428 € 2 136 845 € 7 692 502 € 67 041 857 € 3 842 800 € 474 112 € 

Thouars-Loudun Ϭ € 13 016 675 € Ϭ € Ϭ € 88 979 229 € 69 600 € 

Châtellerault 14 850 € Ϭ € 354 074 € 48 000 € Ϭ € 128 077 € 

Angoulême 16 281 183 € 5 602 670 € 898 839 € 19 875 659 € Ϭ € 689 244 € 

Jonzac-
Barbezieux 

247 052 € Ϭ € 53 618 € 50 480 € Ϭ € 159 000 € 

Cognac 120 512 € 1 323 138 € 121 516 € 25 595 092 € Ϭ € 246 487 € 

Saintes - Saint-
Jean-d’AŶgĠlǇ 

44 795 € 
Ϭ € 

46 274 € Ϭ € Ϭ € 147 801 € 

Royan 149 730 € Ϭ € Ϭ € Ϭ € Ϭ € Ϭ € 

Rochefort Ϭ € Ϭ € Ϭ € Ϭ € Ϭ € Ϭ € 

La Rochelle Ϭ € Ϭ € 1 994 589 € Ϭ € 50 500 € 295 020 € 

Niort 515 847 € 9 203 184 € 466 059 € 45 625 902 € 26 299 947 € 441 836 € 

Parthenay Ϭ € 22 900 € 513 068 € 612 851 € 10 704 600 € Ϭ € 

Bressuire Ϭ € Ϭ € 61 521 657 € Ϭ € Ϭ € Ϭ € 

Poitiers 7 781 326 € 746 199 € 16 954 206 € 15 895 389 € Ϭ € 3 797 499 € 

Bergerac Ϭ € Ϭ € Ϭ € 38 399 244 € Ϭ € Ϭ € 

Périgueux Ϭ € Ϭ € 4 946 264 € Ϭ € 1 856 500 € Ϭ € 

Bordeaux 15 070 326 € 310 530 € 54 461 489 € 6 871 700 € 218 000 € 2 925 664 € 

Libourne Ϭ € 164 500 € 5 377 798 € Ϭ € 12 531 880 € Ϭ € 

Pauillac Ϭ € Ϭ € 297 780 € Ϭ € Ϭ € Ϭ € 

Marmande Ϭ € Ϭ € Ϭ € Ϭ € Ϭ € Ϭ € 

Total 49 154 051 € 32 526 640 € 156 089 408 € 220 016 176 € 144 483 456 € 9 400 340 € 

Source : COSEA, LISEA, Traitement : laboratoire CRIEF 
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Tableau 25 : Mesuƌe de l’effet « groupe » pouƌ ĐhaƋue zoŶe d’eŵploi, l’indice de proximité au 
concessionnaire 

)oŶes d’eŵploi 

Activités 
spécialisées, 

scientifiques et 
techniques 

Commerce, 
réparation 

d’autoŵoďiles et 
de motocycles 

Construction 
Industrie 

manufacturière 
Industries 
extractives 

Le Blanc / / 0 / / 

Chinon / / / / / 

Loches / / 0 / / 

Tours 5,56 (++) 0,33 4,79 (++) 0 0 

Thouars-Loudun / 0 / / 2,08 (+) 

Châtellerault 0 / 0 0 / 

Angoulême 0 0 0,16 0 / 

Jonzac-
Barbezieux 

0 / 0 0 / 

Cognac 0 0 0 0 / 

Saintes – Saint-
Jean-d’AŶgĠlǇ 

0 / 0 / / 

Royan 0 / / / / 

Rochefort / / / / / 

La Rochelle / / 0 / 0 

Niort 0 0 0 0 5,88 (++) 

Parthenay / 5,88 (++) 0 0 0 

Bressuire / / 0 / / 

Poitiers 1,01 0,36 3,94 (++) 0,01 / 

Bergerac / / / 0 / 

Périgueux / / 0 / 0 

Bordeaux 0,01 0 3,59 (++) 0 0 

Libourne / 0 5,88 (++) / 5,77 (++) 

Pauillac / / 0 / / 

Marmande / / / / / 

Source : COSEA, LISEA, Traitement : laboratoire CRIEF 

Lecture : Suƌ la zoŶe d’eŵploi de Touƌs, la paƌt des ŵoŶtaŶts ĐaptĠs paƌ des eŶtƌepƌises liĠes au ĐoŶĐessioŶŶaiƌe daŶs le 
secteur de la construction est 4,79 fois plus importante que la part des montants captés par les entreprises liées sur 

l’eŶseŵďle des ĐoŶtƌats de sous-tƌaitaŶĐe et de fouƌŶituƌe eŶ FƌaŶĐe ;ϭϳ%Ϳ. Le gaiŶ pouƌ la zoŶe d’eŵploi de Touƌs suƌ Đe 
secteur se caractérise par un fort effet « groupe » (++).  
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Annexe 5 : CaractĠƌistiƋues seĐtoƌielles des zoŶes d’eŵploi pƌoĐhes du ĐhaŶtieƌ 

 

Il s’agit daŶs Đette aŶŶeǆe de pƌĠseŶteƌ, daŶs uŶ pƌeŵieƌ teŵps, les tƌois pƌiŶĐipauǆ iŶdiĐes 
peƌŵettaŶt de dĠteƌŵiŶeƌ les ĐaƌaĐtĠƌistiƋues seĐtoƌielles d’uŶ teƌƌitoiƌe. DaŶs uŶ seĐoŶd teŵps, 
Ŷous pƌĠseŶtoŶs les positioŶŶeŵeŶts seĐtoƌiels des zoŶes d’eŵploi pƌoĐhes du tƌaĐĠ de la LGV SEA 

Tours-Bordeaux sur quatre des cinq principaux secteurs impactés par la construction de la ligne. 

Nous eǆĐluoŶs de l’aŶalǇse le seĐteuƌ du ĐoŵŵeƌĐe Đaƌ les pƌiŶcipales sommes engagées sur ce 

seĐteuƌ ĐoƌƌespoŶdeŶt à l’appƌovisioŶŶeŵeŶt des eŶgiŶs eŶ ĐaƌďuƌaŶt. Or, les caractéristiques 

seĐtoƌielles des teƌƌitoiƌes Ŷ’eǆpliƋueŶt pas les ƌetoŵďĠes ĠĐoŶoŵiƋues gĠŶĠƌĠes par ces contrats 

d’appƌovisioŶŶeŵeŶt sur ces mêmes territoires. 

 

Indice de spécialisation sectorielle : 

La spécialisation sectorielle est un indicateur statistique qui permet de présenter la répartition des 

eŵplois seloŶ les diffĠƌeŶts seĐteuƌs d’aĐtivitĠ Ƌui ĐoŵposeŶt uŶ tissu ĠĐoŶoŵiƋue loĐal. Pouƌ 

chacuŶ des seĐteuƌs, il s’agit de ĐalĐuleƌ soŶ poids daŶs l’eŵploi total du teƌƌitoiƌe d’Ġtude. Ce poids 

(indice de spécialisation sectorielle) se définit ainsi :        ∑      

Avec i = régions et j = secteurs,     le Ŷoŵďƌe d’eŵploi daŶs le seĐteuƌ j et daŶs la ƌĠgioŶ i, ∑      le Ŷoŵďƌe d’eŵploi total daŶs la ƌĠgioŶ i. 
(Exemple, si      = 0,12 alors le secteur j représente 12% des emplois de la région i) 

 

Indice de spécificité sectorielle : 

La spécificité sectorielle est un indicateur statistique qui permet de comparer la structure du bassin 

d’eŵplois d’uŶ teƌƌitoiƌe d’Ġtude à Đelle d’uŶ ďassiŶ d’eŵplois de ƌĠfĠƌeŶĐe (national, régional, etc.). 

Pouƌ uŶ seĐteuƌ doŶŶĠ, il s’agit de calculer le ƌappoƌt eŶtƌe le poids du seĐteuƌ daŶs le pôle d’eŵplois 
du teƌƌitoiƌe d’Ġtude et le poids de ce même secteur dans celui du territoire de référence. Cet indice 

se calcule de la même manière :            

Avec pij le poids du secteur j daŶs le pôle d’eŵplois du teƌƌitoiƌe d’Ġtude i, 
 p.j le poids du secteur j dans le pôle d’eŵplois du teƌƌitoiƌe de ƌĠfĠƌeŶĐe. 

Si la valeuƌ de l’iŶdiĐe de spĠĐifiĐitĠ est iŶfĠƌieuƌe à ϭ, alors cela veut dire que le secteur est sous 

ƌepƌĠseŶtĠ suƌ le teƌƌitoiƌe d’Ġtude paƌ ƌappoƌt au teƌƌitoiƌe de ƌĠfĠƌeŶĐe. Si la valeuƌ de l’iŶdiĐe de 

spécificité est supérieur à 1, alors cela veut dire que le secteur est sur représenté sur le territoire 

d’étude par rapport au territoire de référence. S’il est Ġgal à ϭ, soŶ poids est ideŶtiƋue suƌ le 
teƌƌitoiƌe d’Ġtude et suƌ le teƌƌitoiƌe de ƌĠfĠƌeŶĐe. 
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En conjuguant les indices de spécialisation et de spécificité, il est possible de déterminer les secteurs 

ĐlĠs ;eŶ teƌŵes d’eŵploiͿ de tous les teƌƌitoiƌes fƌaŶçais, et eŶ paƌtiĐulieƌ de Đeuǆ tƌaveƌsĠs paƌ la 
LGV SEA Tours-Bordeaux. Les secteurs clés sont les secteurs qui sont à la fois spécialisés et 

spécifiques. Ces indicateurs, croisés aux secteurs sollicitĠs pouƌ la ƌĠalisatioŶ d’uŶe LGV SEA, vont 

permettre de mettre en évidence les territoires pour qui ce chantier représente un enjeu stratégique 

de développement. Par exemple, un territoire dont un des secteurs clés est la construction 

(notamment spécialisée et le gĠŶie ĐivilͿ auƌa tout iŶtĠƌġt à saisiƌ l’oppoƌtuŶitĠ du ĐhaŶtieƌ de la LGV 
SEA Tours-Boƌdeauǆ pouƌ aĐĐeŶtueƌ soŶ dĠveloppeŵeŶt. EŶ ƌevaŶĐhe, uŶ teƌƌitoiƌe Ŷ’aǇaŶt pas pouƌ 
seĐteuƌs ĐlĠs des seĐteuƌs liĠs à la ĐoŶstƌuĐtioŶ d’uŶe LGV Ŷe devƌa pas attendre du chantier un effet 

important pour son économie35.   

 

Indice de concentration spatiale : 

La concentration spatiale est un indicateur statistique qui permet de présenter la répartition des 

emplois selon les différents territoires où sont représentés les seĐteuƌs d’aĐtivitĠs. Pour chacun des 

territoires, il s’agit de ĐalĐuleƌ soŶ poids daŶs l’eŵploi total du seĐteuƌ d’aĐtivitĠ d’Ġtude. L’iŶdiĐe de 
concentration spatiale permet donc de désigner les territoires où les secteurs sont les plus 

représentés en termes d’eŵplois.  

Ce poids (indice de concentration spatiale) se définit ainsi :        ∑      

Avec i = régions et j = secteurs,     le Ŷoŵďƌe d’eŵploi daŶs la ƌĠgioŶ i et daŶs le seĐteuƌ j, ∑      le Ŷoŵďƌe d’eŵploi total daŶs le seĐteuƌ j. 
(Exemple, si     = 0,12 alors la région i  représente 12% des emplois du secteur j) 

 

A partir des définitions précédentes, nous avons construits quatre tableaux traduisant le 
positioŶŶeŵeŶt des zoŶes d’eŵploi pƌoĐhes du ĐhaŶtieƌ suƌ les seĐteuƌs des iŶdustƌies eǆtƌaĐtives, 
de l’iŶdustƌie ŵaŶufaĐtuƌiğƌe, de la construction, et des activités spécialisées scientifiques et 
techniques. 

 

 

 

 

                                                           
35

 Nous rappelons aux lecteurs que nous nous concentrons uniquement sur les retombées économiques liées à 
la fourniture et à la sous-traitance pour la construction de la ligne, c'est-à-dire à une partie des retombées 
directes (construction) et indirectes du chantier (fourniture). Or, les territoires traversés peuvent également 
bénéficier de retombées économiques induites, liés à la consommation des salariés du chantier. Ces retombées 
induites ne nécessitent pas une forte présence locale des secteurs mobilisés pour la construction de la ligne sur 
les territoires traversés.   
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Tableau 26 : PositioŶŶeŵeŶt des zoŶes d’eŵploi pƌoĐhes du ĐhaŶtieƌ suƌ le seĐteuƌ des iŶdustƌies eǆtƌaĐtives 

)oŶe d’eŵploi Nombre 
d’eŵplois 

Indice de 
concentration spatiale 

Indice de 
spécialisation 

Indice de 
spécificité 

Périgueux 389 16% 0,5% 3,1 
Bordeaux 378 15,6% 0,1% 0,5 
Jonzac-Barbezieux 258 10,6% 1,6% 9,3 

Angoulême 254 10,5% 0,3% 1,7 
Poitiers 189 7,8% 0,2% 0,9 
Thouars-Loudun 151 6,2% 0,8% 4,7 
Niort 105 4,3% 0,1% 0,7 
Libourne 74 3,0% 0,2% 1,2 
Parthenay 56 2,3% 0,6% 3,5 
Total territoire de référence 2 427 1 0,2% 1 

 Source : CLAP (Insee), Traitement : laboratoire CRIEF 

Lecture : La zoŶe d’eŵploi de Thouaƌs-Loudun regroupe 6,2% des emplois (soit 151 emplois) du secteur des industries 

extractives du teƌƌitoiƌe de ƌĠfĠƌeŶĐe, à savoiƌ l’eŶseŵďle des zoŶes d’eŵploi pƌoĐhes du ĐhaŶtieƌ (année 2010). Ce secteur 

est ϰ,ϳ fois plus pƌĠseŶt daŶs le tissu ĠĐoŶoŵiƋue de Đette zoŶe d’eŵploi Ƌu’il Ŷe l’est au niveau du territoire de référence. 

Ϭ,ϴ% des eŵplois de la zoŶe d’eŵploi de Thouaƌs-Loudun concernent le secteur des industries extractives. 

 

Tableau 27 : PositioŶŶeŵeŶt des zoŶes d’eŵploi pƌoĐhes du ĐhaŶtier sur les deux sous-seĐteuƌs de l’iŶdustƌie 
manufacturière les plus représentés

36
 (A88) 

)oŶe d’eŵploi Noŵďƌe d’eŵplois 
Indice de 

concentration 
spatiale 

Indice de 
spécialisation 

Indice de 
spécificité 

Tours 4 284 18,7% 2,4% 1,4 

Bordeaux 4 787 20,9% 1,0% 0,6 

Angoulême 2 074 9,1% 2,5% 1,5 

Châtellerault 1 393 6,1% 5,6% 3,4 

Cognac 1 301 5,7% 5,2% 3,1 

Bressuire 1 221 5,3% 5,6% 3,4 

Poitiers 1 081 4,7% 0,9% 0,6 

Niort 972 4,2% 1,2% 0,7 

Bergerac 268 1,2% 0,9% 0,6 

Total territoire de 
référence 

22 887 1 1,7% 1 

 Source : CLAP (Insee), Traitement : laboratoire CRIEF 

Lecture : La zoŶe d’eŵploi de Touƌs ƌegƌoupe ϭϴ,ϳ% des eŵplois ;soit ϰϮϴϰ eŵploisͿ des sous-secteurs de la fabrication 

d'autres produits minéraux non métalliques et de la fabrication de produits métalliques (à l'exception des machines et 

équipements) du territoire de référence, à savoiƌ l’eŶseŵďle des zoŶes d’eŵploi pƌoĐhes du ĐhaŶtieƌ (année 2010). Ces 

sous-seĐteuƌs Ƌui appaƌtieŶŶeŶt au seĐteuƌ de l’iŶdustƌie ŵaŶufaĐtuƌiğƌe soŶt ϭ,ϰ fois plus pƌĠseŶt daŶs le tissu 
économiƋue de Đette zoŶe d’eŵploi Ƌu’il Ŷe l’est au Ŷiveau du teƌƌitoiƌe de ƌĠfĠƌeŶĐe. Ϯ,ϰ% des eŵplois de la zoŶe d’eŵploi 

de Tours concernent ces deux sous-secteurs. 

 

  

                                                           
36

 Nous avons fusionné les deux secteurs de la nomenclature A88 suivants car ils correspondent aux deux seuls 
sous-seĐteuƌs de l’iŶdustƌie ŵaŶufaĐtuƌiğƌe iŵpaĐtĠs suƌ le ĐhaŶtieƌ daŶs les zoŶes d’eŵploi pƌoĐhes de Đelui-
ci : Fabrication d'autres produits minéraux non métalliques et fabrication de produits métalliques, à l'exception 
des machines et équipements. 
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Tableau 28 : PositioŶŶeŵeŶt des zoŶes d’eŵploi pƌoĐhes du ĐhaŶtier sur le secteur de la construction 

)oŶe d’eŵploi Noŵďƌe d’eŵplois 
Indice de 

concentration 
spatiale 

Indice de 
spécialisation 

Indice de 
spécificité 

Bordeaux 30 739 30,5% 6,7% 0,9 

Tours 14 483 14,4% 8,0% 1,1 

Poitiers 7 621 7,6% 6,7% 0,9 

La Rochelle 6 061 6,0% 7,6% 1,0 

Périgueux 6 020 6,0% 8,4% 1,2 

Angoulême 5 888 5,8% 7,1% 1,0 

Niort 5 465 5,4% 6,8% 0,9 

Bressuire 2 145 2,1% 9,8% 1,3 

Libourne  1 927 1,9% 5,7% 0,8 

Total territoire de 
référence 

100 865 1 7,3% 1 

 Source : CLAP (Insee), Traitement : laboratoire CRIEF 

Lecture : La zoŶe d’eŵploi de Touƌs ƌegƌoupe ϭϰ,ϰ% des eŵplois ;soit ϭϰ ϰϴϯ eŵploisͿ du seĐteuƌ de la ĐoŶstƌuĐtioŶ du 
territoire de référence, à savoiƌ l’eŶseŵďle des zoŶes d’eŵploi pƌoĐhes du ĐhaŶtieƌ (année 2010). Ce secteur est 1,1 fois 

plus pƌĠseŶt daŶs le tissu ĠĐoŶoŵiƋue de Đette zoŶe d’eŵploi Ƌu’il Ŷe l’est au Ŷiveau du teƌƌitoiƌe de ƌĠfĠƌeŶĐe. ϴ% des 
eŵplois de la zoŶe d’eŵploi de Touƌs ĐoŶĐeƌŶeŶt Đe seĐteuƌ. 

 

Tableau 29 : PositioŶŶeŵeŶt des zoŶes d’eŵploi pƌoches du chantier sur le secteur des activités spécialisées, 
scientifiques et techniques 

)oŶe d’eŵploi Noŵďƌe d’eŵplois 
Indice de 

concentration 
spatiale 

Indice de 
spécialisation 

Indice de 
spécificité 

Bordeaux 25 900 45,0% 5,7% 1,4 

Tours 7 774 13,5% 4,3% 1,0 

Poitiers 4 106 7,1% 3,6% 0,9 

La Rochelle 3 945 6,9% 5,0% 1,2 

Niort 3 090 5,4% 3,9% 0,9 

Angoulême 2 311 4,0% 2,8% 0,7 

Total territoire de 
référence 

57 547 1 4,2% 1 

 Source : CLAP (Insee), Traitement : laboratoire CRIEF 

Lecture : La zoŶe d’eŵploi de Bordeaux regroupe 45,0% des emplois (soit 25 900 emplois) du secteur des activités 

spécialisées, scientifiques et techniques du territoire de référence, à savoiƌ l’eŶseŵďle des zoŶes d’eŵploi pƌoĐhes du 
chantier (année 2010). Ce secteur est 1,4 fois plus pƌĠseŶt daŶs le tissu ĠĐoŶoŵiƋue de Đette zoŶe d’eŵploi Ƌu’il Ŷe l’est au 

Ŷiveau du teƌƌitoiƌe de ƌĠfĠƌeŶĐe. ϱ,ϳ% des eŵplois de la zoŶe d’eŵploi de Boƌdeauǆ ĐoŶĐeƌŶeŶt Đe seĐteuƌ. 
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